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Elections municipales

Vienne inflige 
un camouflet à 
Pextrême droite

D’APRES AFP, REUTERS ET AP

Les Viennois ont infligé un camouflet hier à l’ex­
trême droite autrichienne aux élections munici­
pales, après une campagne ouvertement xénophobe 

menée personnellement par Jorg Haider, son diri­
geant charismatique.

Après le dépouillement de 94,3 % de bulletins de 
vote, le FPOe de Jorg Haider est tombé de 27,9 à 
20,3 % des voix, a annoncé la télévision nationale.

Le parti social-démocrate (SPOe), qui contrôle la 
capitale depuis 1919, progresse dans la même pro­
portion, remontant à 47 % et regagnant la majorité 
des sièges au conseil municipal.

Le SPOe a été évincé du gouvernement fédéral en 
2000, au profit d’une alliance entre les conservateurs 
et l’extrême droite qui a provoqué un tollé de cri­

tiques à l’étranger.
C'est le troisième revers élec­

toral de l'extrême droite depuis 
son arrivée au pouvoir, après les 
élections provinciales de Styrie 
et du Burgenland.

Cherchant à rebondir à Vien­
ne pour cette élection-test après 
un an au gouvernement, le FPO 
n'y est pas allé de main morte, et 
Haider, qui n’a pourtant plus de 
fonction officielle, a multiplié les 
meetings et les manifestations 
d’antisémitisme.

Haider s’est notamment livré 
à des attaques contre le chef de 
la communauté juive de Vienne, 

. Ariel Muzicant qui a porté plainte contre lui. Il a esti­
mé que la campagne électorale du maire actuel Mi­
chael Haupl avait été «anti-viennoise», l'un de ses 
conseillers étant un juif américain «de la Côte est».

A également été exploitée la xénophobie, avec des 
slogans tels que «Etrangers, je comprends les inquié­
tudes des Viennois» ou, des affiches qui associaient, 
mais de manière subliminale, «étranger-criminalité». 
Un des candidats du FPO, Nikolas Amhof, a promis 
des «zones sans étrangers» à ses partisans...

Dix-huit pour cent des habitants de la capitale au­
trichienne, qui en compte 1,6 million, sont étrangers.

Le grand vainqueur du scrutin semble être le mai­
re sortant le social-démocrate Michael Haeupl, dont 
le parti engrange 47 % des suffrages au lieu de 39,2 % 
il y a cinq ans. Ce résultat lui assure une majorité de 
52 sièges au conseil municipal, qui en compte 100.

Haeupl a estimé que Haider, qui n'était pas lui- 
même candidat à la mairie, pourrait «difficilement évi­
ter d’assumer personnellement ces résultats».

C’est
le troisième 

revers 
électoral 

de l’extrême 
droite depuis 
son arrivée 
au pouvoir
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LEONHARD FOEGER REUTERS
Le social-démocrate Michael Haeupl
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SGDL: un nouveau 
Softimage est en train 
de poindre au Québec 
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Couronnée

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Sophie Lorain a été récompensée hier soir pour son rôle dans la série Fortier.

Gala MétroStar

Sophie Lorain et Simon Durivage, 
personnalités de l’année

PAUL CAUCHON 
LE DEVOIR

Sophie Lorain, vedette de Fortier qui est incontes­
tablement une des meilleures séries de l’année, 
sinon la meilleure, a été bien récompensée hier soir 

en recevant le prix MétroStar de la personnalité fémi­
nine de l’année ainsi que celui du meilleur rôle fémi­
nin dans une télésérie. Mme Lorain avait déjà reçu le 
MétroStar de l’année en 1998 et la soirée d'hier vient 
confirmer sa grande popularité auprès du public.

Chez les hommes, c’est Simon Durivage qui a été 
couronné MétroStar de l'année, pour la première fois 
de sa vie, après avoir reçu l’année dernière le tout pre­
mier MétroStar de sa carrière comme meilleur anima-

teur de bulletin de nouvelles. Domination de TVA 
donc... quoique les prix MétroStar pour les téléro­
mans aient couronné le couple-vedette de 4 et demi de 
Radio-Canada, Isabelle Brassard et Robert Brouillette.

Quant au prix MétroStar pour le meilleur rôle mas­
culin dans une télésérie, il a été décerné à Inc Picard.

Mais TQS n’était pas en reste. Non seulement 
Paul Rivard, l’animateur de 100 %, a reçu encore une 
fois le MétroStar du meilleur animateur pour une 
émission de sport mais, plus important encore, c'est 
Jean-Inc Mongrain qui a reçu le prix du meilleur ani­
mateur de bulletins de nouvelles, prenant ainsi le re­
lais de Simon Durivage l’année dernière.
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Coup 
de force 
contre 

l’Afrique 
et l’Europe

Le Canada pilote 
une coalition de pays 
américains en faveur 

des «puits» de gaz 
à effet de serre

I.OUISGII.I.ES FRANC CE U R 
LE DEVOIR

\

A l'instigation du Canada, seize |)ays d’Amérique cen­
trale et latine se préparent à forcer la main à l’Euro­
pe et a l’Afrique dans le dossier des changements clima­

tiques en créant mercredi, à Montréal, une coalition en 
faveur des «puits» de gaz à effet de serre (CILS).

C’est ce qui ressort de la lecture du projet de com­
muniqué final de cette rencontre secrète où les Etats- 
Unis ne seront pas représentés, qu’a obtenu le mou­
vement Greenpeace International, qui en a remis co­
pie en fin de semaine au Devoir et au Globe and Mail.

Ins puits de GES permettraient à des pays indus­
trialisés comme les Etats-Unis et le Canada d’at­
teindre leurs objectifs de réduction en finançant des 
projets susceptibles de capter du carbone atmosphé­
rique a moitié prix dans des pays en voie de dévelop­
pement par des projets agricoles ou de reforestation 
au lieu de devoir réduire, ici au pays, les émissions 
attribuables aux pratiques énergivores des consom­
mateurs et des industriels.

Intitulée «'Die Montreal Statement», le projet de dé­
claration est daté par anticipation du mercredi 28 
mars. Or, d’après le communiqué émis la semaine 
dernière par le ministre fédéral de l’Environnement, 
David Anderson, les ministres de l’Environnement 
des Amériques doivent se réunir officiellement dans 
la métropole québécoise pour la première fois jeudi 
29 et vendredi 30 mars, ce qui implique que la ren­
contre sur les (iES ne fait pas partie de l’ordre du 
jour de la réunion officielle, qui doit réunir un plus 
grand nombre de pays des trois Amériques.
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Survivre
à la mondialisation
Les syndicats se retrouvent en position 
de faiblesse, mais tout n’est pas perdu

Grand sujet de préoccupation dans l’en­
semble de la population, la mondialisation a 
constitué un enjeu omniprésent, en fin de se­
maine dernière à l’Université du Québec à 
Montréal, lors du 13' colloque sur les lea­
ders du Québec contemporain consacré à La 
FTQ, ses syndicats et la société québécoise. 
Et pour cause!

ÉRIC DESROSIERS
LE DEVOIR

P
our quelqu’un qui aurait à cœur le sort 
des syndicats, une visite guidée de la 
mondialisation avec le professeur de l’É­
cole des hautes études commerciales, 
Christian lévesque, s’apparente à un tour 
de montagnes russes qui fonctionneraient à l’envers.

Au début, c’est la chute, un effondrement qui ne ces­
se de s’accélérer et qui ne peut mener qu’à la catas­
trophe. Toutes les horreurs que l’on vous avait ra­
contées sur la mondialisation se confirment. Une fois 
à terre, l’improbable remontée s’amorce. Le pauvre 
passager apprend qu’il y aurait tout de même de l’es­
poir pour les syndicats, que même l'histoire de la 
mondialisation n’est pas écrite d’avance.

Mais d’abord la chute: toutes les données empi­
riques, note Christian Lévesque, indiquent que la 
mondialisation se traduit par un affaiblissement du 
pouvoir des syndicats. Ums d’une enquête récente, 
les trois quarts des organisations syndicales ont si­
gnalé une augmentation des demandes de conces­
sions salariales ou autres de leurs employeurs.

L’affaiblissement des syndicats s’explique notam­
ment par le renforcement des compagnies transna­
tionales, qui ne se privent pas de menacer de démé­
nager si leurs employés ne se montrent pas assez
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Dans le contexte de la mondialisation, les 
syndicats devront fournir plus d’efforts 
qu’auparavant pour maintenir leur pouvoir.

laude G laSSQÛH Le spécialiste des finances personnelles auQuébec. )

Vos placements
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Lutter contre la pauvreté oui,
mais comment?
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En entrant en fonction le 8 mars dernier, le nouveau premier ministre, Bernard Landry, a annoncé 
que la lutte contre la pauvreté sera pour lui une priorité de tous les instants.
Le 22 novembre 2000, 215 307 personnes ont demandé par pétition à l’Assemblée nationale une loi 
cadre sur la base du travail fait depuis trois ans par le Collectif pour une loi sur l'élimination de la 
pauvreté. En effet le Collectif a élaboré avec ses organisations membres et des milliers de 
personnes, dont un bon nombre en situation de pauvreté, une proposition pour une telle loi. 
Plus de 1500 organisations de tous les secteurs de la société québécoise, dont de nombreuses villes 
et municipalités, de même que la Marche mondiale des femmes contre la pauvreté et la violence, 
appuient cette demande.
Dans sa nouvelle priorité, le gouvernement tiendra-t-il compte de cette demande et de l’expertise 
citoyenne réunie par le Collectif? Deux engagements en donneront les couleurs. Les voici.

Une loi le plus vite possible
Si le Collectif réclame une loi, c’est pour se 

placer dans la continuité de cinquante ans 
d’efforts à travers le monde pour 
appliquer la Déclaration uni­
verselle des droits de l’homme.
C’est pour fonder la lutte contre 
la pauvreté non pas sur des 
décisions administratives ou 
politiques visant d’autres inté­
rêts, mais sur l’article premier de 
cette déclaration qui affirme l’éga­
lité en dignité et en droits de 
chaque être humain et l’obliga­
tion de solidarité faite à toute la société de 
réaliser cette égalité. C’est aussi parce qu’il 
faudra du temps pour faire un travail solide et 
efficace. Les gouvernements, les ministres, les 
cabinets passent. Une loi restera et obligera à

agir, tout en faisant honneur au Québec et en con­
tribuant à la mondialisation des solidarités.

Quel est l’essentiel de la proposi­
tion mise de l'avant par le Collectif 
et son réseau?

À la fois loi cadre et loi 
programme, elle engage le gouver­
nement du Québec dans un 
programme d’élimination de la 
pauvreté en quatre étapes visant à 
mettre en place en dix ans les 

cadres permanents d'un Québec sans pauvreté. 
Elle prévoit des mécanismes permettant de 
s’assurer de la réalisation du programme. Toute 
l’action gouvernementale doit être en cohérence 
avec les trois principes suivants.

«Je suis une feuille à 
côté de l’arbre. 

Après la loi, je serai 
dans l’arbre.»

Lucien Paulhus, 
Drummondviile

1° L’élimination de la pauvreté est une priorité de l’action gouvernementale jusqu’à ce 
qu’on puisse considérer le Québec comme une société sans pauvreté.

2° L’amélioration du revenu du cinquième le plus pauvre de la population prime sur l’amélio­
ration du revenu du cinquième le plus riche.

3° Les personnes en situation de pauvreté et les associations qui les représentent sont 
associées à la conception, à la mise en œuvre et à 1’évaluation de ces mesures.

Un budget qui réduise les écarts
Nous devons aussi agir maintenant, parce qu’à chaque jour des personnes et 

des familles subissent les conséquences de la pauvreté et de l’exclusion. 
La solidarité a du prix et un prix. Ne pas le faire coûtera encore 
plus cher à la société. C’est pourquoi nous réclamons que le 
prochain budget du Québec tienne compte immédiatement 
des trois principes et des mesures urgentes suivantes de la 
proposition de loi du Collectif.

«Il faut rêver logique.»
Yvette Muise, Québec

Ces demandes visent à peine la couverture des besoins essentiels de la fraction 
la plus pauvre et la plus en manque de la société. Ne pas y donner suite, c’est 

mettre ces personnes et leur famille en situation de déficit 
humain. Le faire, c'est contribuer à l’enrichissement de toute la 
communauté : un dollar vital, qui comble des besoins 
essentiels, c'est un dollar local qui circule plusieurs fois dans 
l’économie.

v L'application réelle d'une clause d'appauvrissement zéro pour le 
cinquième le plus pauvre de la population.

y La mise en place d’un barème plancher à l’aide sociale par un 
amendement à la loi qui assure que la prestation d’aide sociale 
couvre les besoins essentiels et qu’elle ne peut être coupée pour la 
partie qui couvre les besoins essentiels.
Le rétablissement de la gratuité des médicaments pour les personnes à 
l'aide sociale et les personnes âgées recevant le supplément de revenu 
garanti.

i/ Le retour au niveau d’investissement de 1997 pour les mesures de 
formation, d'insertion et d’intégration à l’emploi.

/ Le rétablissement d'une composante universelle à l'allocation familiale et 
l'augmentation de l'allocation de base aux familles à faible revenu pour 
vraiment couvrir les besoins essentiels des enfants.

S La mise en chantier de 8 000 nouvelles unités de logement social par 
année sur deux ans.

Coûteraient-elles trop cher? C’est une question de 
commune mesure. Tout le monde, pauvre comme 
riche, avec ou sans emploi, contribue à la 
richesse de la société. C’est une mission 
fondamentale de l’État de redistribuer cette 
richesse à travers les finances publiques.
À la place, les derniers budgets ont eu pour 
effet d’augmenter constamment les écarts 
entre les plus riches et les plus pauvres.

Il y aurait moyen de faire autrement. Les 
baisses d'impôt de 4,5 milliards $, cumula­
tives sur trois ans, annoncées par le minis­
tre des Finances du Québec lors du budget 
2000-2001, ont dépassé de 2,3 milliards $ le 
montant initial prévu l’année précédente. 
Présentées comme «un plus pour tous», elles 
augmenteront en fait les écarts entre le 60% de 
la population qui paie des impôts et le 40% plus 
pauvre, aux revenus trop faibles pour être 
imposés. Il faut cette année un budget qui réduise 
les écarts.

Par sa proposition de loi, le Collectif a montré qu’une loi sur l’élimination de la pauvreté était possible.

Le gouvernement du Québec doit maintenant 
travailler avec le Collectif pour faire exister une telle loi 

en partant du travail déjà fait par le Collectif.
Il doit aussi agir à travers son prochain budget.

jf
Éliminer la pauvreté, c’est possible. Alors faisons-le ensemble, et cela se fera!

fff*
Les organisations ci-dessous, membres du Collectif pour une loi sur l’élimination de la pauvreté:
Association québécoise des onanismes de coopération internationale (AQOCI), ATD Quart Monde, Au bas de l’échelle. Caisse d’économie Desjardins des 
travailleuses et travailleurs (Québec) (CEDTTQ), Carrefour de pastorale en monde ouvrier (CAPMO), Centrale des syndicats démocratiques (CSD), Centrale des 
syndicats du Québec (CSQ), Centre de pastorale en milieu ouvrier (CPMO), Confédération québécoise des coopératives d'habitation (CQCH), Confédération des 
syndicats nationaux (CSN), Conférence religieuse canadienne - section Québec (CRC-Q), Fédération des femmes du Québec (FFQ), Fédération des infimiières 

et des infirmiers du Québec (FIIQ), Fédération des travailleurs et travailleuses du Québec (FTQ), Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), Fédération étudiante 
universitaire du Québec (FEUQ), Fédération des locataires de HLM du Québec (FLHLMQ), Front d’action populaire en réaménagement urbain (FRAPRU), Front commun des 
personnes assistées sociales du Québec (FCPASQ), Ligue des droits et libertés, Mouvement québécois des camps familiaux (MQCF), Regroupement des groupes 
populaires en alphabétisation du Québec (RGPAQ), Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du Québec (RRASMQ), Regroupement québécois des 
intervenants et intervenantes en action communautaire (RQIIAC), Syndicat de la fonction publique du Québec (SFPQ).

Auxquelles se joignent les organisations suivantes:
Chantier de l’économie sociale, Coalition des organismes communautaires pour le développement de la main d'œuvre, Comité des affaires sociales de l'Assemblée des 
évêques du Québec, Concertation Jeunesse, Fédération des associations des familles monoparentales et recomposées du Québec, Mouvement national des Québécoises 
et Québécois, Réseau des Carrefours Jeunesse Emploi.

www.pauvrete.qc.ca

t » *

http://www.pauvrete.qc.ca
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ACTUALITES
Club de golf de Grand-Mère

Chrétien serait prêt à rendre 
ses documents publics

Le bureau du PM contredit toutefois 
les déclarations en ce sens de Mitchell Sharp

Un population mobilisée

PRESSE CANADIENNE

Ottawa —Jean Chrétien est 
prêt à rendre publies tous les 
documents pertinents sur ses 

titres de propriété dans le Club de 
golf de Grand-Mère, a affirmé sa­
medi son conseiller Mitchell 
Sharp. Mais le cabinet du premier 
ministre a nié la chose hier.

M. Sharp, un ex-ministre libé­
ral, a déclaré à la chef du bureau 
d'Ottawa de la chaîne Sun que le 
premier ministre est favorable à 
une divulgation des documents 
relatifs à la controverse actuelle. 
«Le premier ministre a dit qu'il 
avait vendu [ses actions]. Il le 
maintient. /ai cru comprendre que 
les documents pour le prouver se­
ront divulgués. >•

Mais Duncan Fulton, un porte- 
parole du cabinet du premier mi­
nistre, a affirmé hier qu’il n’y avait 
aucun projet de divulgation. «Pen­
dant deux ans, le premier ministre 
a été franc, ouvert, honnête, et a ré­
pondu à toutes les questions qu’on

lui a adressées sur ce sujet. H n'y a 
rien de nouveau là.»

Heidi Bonnell, une porte-parole 
du ministre de l’Industrie, Brian 
Tobin, a déclaré au Sunday Sun 
que les documents pourraient 
être rendus publics «au début de 
la semaine prochaine».

Pour M. Fulton, Mme Bonnell 
parlait simplement d’un examen 
des documents par des fonction­
naires du ministère de l’Industrie, 
la division des sociétés du minis­
tère devra décider que faire de 
ces documents, et si l’un ou l’autre 
doit être rendu public, de toute 
évidence, il faudrait obtenir l’ac­
cord de la compagnie, a-t-il dit.

M. Chrétien est la cible d’une 
campagne musclée de l’opposition 
pour obtenir l’ouverture d’une en­
quête publique, et a même été in­
vité à se retirer, le temps de faire 
la lumière sur les allégations vou­
lant qu’il soit demeuré actionnaire 
du club de golf controversé après 
son arrivée au pouvoir, en 1993.

La vente de ses intérêts dans le

club de golf est au cœur de cette 
controverse, qui poursuit M. 
Chrétien depuis maintenant plu­
sieurs mois. Le premier ministre 
maintient qu’il n’était plus action­
naire du golf après 1993, même si 
la vente de ses intérêts n’a été 
achevée qu’en 1999.

M. Chrétien a admis avoir fait 
des démarches auprès du diri­
geant de la Banque de développe­
ment du Canada, en 1996-97, pour 
un prêt à l’Auberge Grand-Mère, 
un hôtel contigu au terrain de golf.

Selon certains, M. Chrétien se 
trouvait alors en plein conflit d’in­
térêts, puisque tout ce qui aug­
mentait la valeur de l’hôtel ne pou­
vait que favoriser le club de golf 
voisin.

Plusieurs députés libéraux ap­
puient maintenant les appels de 
l’opposition en faveur d’une en­
quête approfondie. Cette affaire 
traîne depuis trop longtemps, a 
ainsi déclaré Ivan Grosse, député 
d’Oshawa. «Nous n'avons rien à 
cacher», a-t-il ajouté.
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QUELQUES MILLIERS de citoyens de la «Vallée de la Rouge» ont envahi hier les abords de 
l'hôpital de l’Annonciation, une trentaine de kilomètres au nord du mont Tremblant, pour protester 
contre des compressions budgétaires de 3,5 millions qui risquent de se solder par la fermeture de l’ur­
gence et des services de courte durée d'ici deux ans. Une première ponction d'un million de dollars 
doit survenir dans quelques semaines. À deux reprises depuis deux mois, plus de 600 personnes ont 
manifesté contre ces décisions qui vont les obliger à faire plus de 60 km en cas d'urgence.

Référendum à Châteauguay

Une commission d’enquête 
sur la santé aurait l’appui 

du fédéral et des provinces
La nouvelle commission sera présidée par Vex-premier 

ministre de Saskatchewan Roy Romanow
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Le gouvernement fé­
déral et des gouvernements 
provinciaux seraient d’accord pour 

que l’ex-premier ministre de Sas­
katchewan Roy Romanow préside 
une commission d’enquête nationa­
le sur les soins de santé.

Un fonctionnaire fédéral a confir­
mé que l’idée est à l’étude. M. Ro­
manow a récemment été invité à en 
débattre avec le ministre fédéral de 
la Santé, Allan Rock, et le conseiller 
principal du premier ministre Jean 
Chrétien, Eddie Goldenberg.

Tout indique que l’idée plaît aux 
provinces, lesquelles consacrent 
maintenant le tiers, voire la moitié 
de leur budget à la santé, et recher­
chent désespérément des moyens 
de remédier à cette situation.

Le ministre de la Santé de l’Al­
berta, Gary Mar, s’est dit d’accord 
avec une enquête présidée par M. 
Romanow, tout comme le porte-pa­
role du ministre de la Santé du Ma­
nitoba, Dave Chomiak.

L’automne dernier, l’injection de 
fonds fédéraux a ramené les paie­
ments de transfert fédéraux à leurs 
niveaux précédant les compres­
sions budgétaires des années 1990, 
sans cependant régler les pro­
blèmes chroniques qui affligent le 
système de soins de santé.

Ceux-ci incluent l’escalade des 
coûts des médicaments, la pénurie 
de professionnels de la santé, le re­
trait de certains soins de la liste des 
services assurés, la privatisation, le

resquillage et l’incapacité du gou­
vernement fédéral de faire respec­
ter des normes nationales.

On ignore en quoi le mandat 
d’une nouvelle commission d’en­
quête différerait de celui du Fo­
rum national sur la santé, qui a 
mené des recherches et des 
consultations poussées sur ce su­
jet de 1994 à 1997. Le Forum avait 
notamment recommandé que le 
régime de soins de santé soit élar­
gi pour y inclure les médicaments 
et les soins à domicile dans les ser­
vices assurés. Ses recommanda­
tions sont, pour l’essentiel, restées 
lettre morte.

Besoin d’action
Or, cette fois, plusieurs semblent 

croire que les choses seront diffé­
rentes.

Ce pourrait être «une bonne cho­
se», estime Michael Rachlis, un ana­
lyste des questions de santé qui cri­
tique fréquemment les politiques 
gouvernementales.

Pour sa part, Peter Barrett, le 
président de l’Association médicale 
canadienne, dit espérer qu’une telle 
commission d’enquête «mettra l'ac­
cent sur les solutions plutôt que sur ce 
qui va mal dans le système».

Tom Noseworthy, ex-membre 
du Forum national sur la santé, 
fait remarquer qu’un plus grand 
nombre de services sont mainte­
nant fournis hors des hôpitaux, 
que les médicaments représen­
tent une part beaucoup plus éle­
vée des coûts du régime et que le

secteur privé acquiert un rôle 
qu’on ne peut nier, mais qui doit 
être circonscrit

Mais Ginette Lemire Rodger, la 
présidente de l’Association des in­
firmières et infirmiers du Canada, 
craint qu’une nouvelle commission 
d’enquête ne se transforme en pré 
texte pour reporter les choses à 
plus tard.

Des études ont été menées dans 
chaque province, dit-elle, et la plu­
part d’entre elles en sont venues 
aux mêmes conclusions. «Nous 
n’avons pas besoin d’une autre com­
mission royale, nous avons besoin 
d’action», dit-elle.

loto-québec

Le règlement visant à empêcher 
le projet de Madeco est rejeté

LOUIS - GILLES 
FRANC ŒUR

LE DEVOIR

Le règlement adopté par la ville 
de Châteauguay pour empê­
cher la construction de l'usine de 

recyclage de produits industriels et 
dangereux de Madeco dans le parc 
industriel de cette ville a été battu 
hier dans un mini-référendum.

Le règlement a été battu par 35 
voix contre 17. La «liste» électorale, 
limitée aux propriétaires du quar­
tier en cause, ne comptait que 75 
contribuables. Il s’agissait pour l'es­
sentiel de propriétaires d’entre­
prises puisque le projet Madeco 
sera implanté dans le parc indus­
triel, s’il se réalise.

Le règlement Z-1453 visait à bif­
fer de la liste des activités permises 
dans ce parc industriel l’entreposa­
ge et le recyclage de matières par­
fois dangereuses, ce que Madeco,

une filiale de Matrec, veut précisé­
ment y faire. Une fois annulé le ré 
glement adopté par le conseil mu­
nicipal pour écourter la liste des ac­
tivités autorisées d;uis le pare, la de­
mande de permis de Madeco de­
vra être examinée à la lumière du 
règlement actuel, précisait hier soir 
le directeur général de la ville, Mi­
chel Byette.

Châteauguay a émis des ré­
serves sur ce projet parce que la (k*- 
mande initiale ne ciblait que le recy­
clage de matériaux secs. Mais l'usi­
ne projetée par Madeco doit recy­

cler notamment de-s produits do­
mestiques potentiellement toxiques 
comme des produits de‘ nettoyage, 
ainsi que des peintures, solvants ou 
des eaux usées, le projet de Made» 
co entend tirer avantage de la situa­
tion de Châteauguay, qui est à la 
fois à proximité de la métropole c*t 
des marchés ontariens et améri­
cains. I a compagnie n’a pis ména­
gé les efforts |xmr vendre son pro­
jet aux entreprises du parc indus- 
trie‘1, une stratégie qui semble avoir 
réussi. Madeco entend investir 18,5 
millions dans son usine.
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Vente et service technique

Tirage du 
2001-03-24

01 2Z 31 33 35 4Z
Numéro complémentaire: 41

f
ROLEXGAGNANTS LOTS

2 000 000,00 $ 
79 198,40 $ 

2 006,80 $
65.00 $
10.00 $

13 069
248 841

Ventes totales: 13 742 969 $
Prochain gros lot (approx ) 5 000 000 $

GAGNANTS LOTS
1 000 000,00 $ 

50 000,00 $ 
500,00 $ 
50,00 $ 
5,00 $

Tirage du 
2001-03-24

»*Irr.iiT3

13 16 33 35 47 48
Numéro complémentaire: 02

16 827
Ventes totales 572 876 00 $

Tirage du 
2001-03-24

Tirage du 
2001-03-23ZISUPER

-

06 1Q 16 18 29 30 47NUMÉROS LOTS
100 000 $ 

1 000$ 
250$ 
50$ 
10$ 
2$

576431
Numéro complémentaire: 0976431

Michel DAVID GAGNANTS LOTS
8 179 529,80$ 

119 454,00$ 
2 626,20 $ 

145,40 $ 
10,00 $ 
10,00 $ 

partie gratuite

Précis pratique de 
grammaire française

12 831
Tirage du 

2001-03-23
270 590
254 759

2 249 611NUMÉROS

554801 
54801 

4801 
801 

01 
1

LOTS
100 000$ 

1 000$ 
250$ 
50$ 
10$ 
2$

Ventes totales 32 764 484 $ 
Prochain gros lot 2 500 000 %

Collection 
École Nouvelle.

Submariner
en acier et or 18 caratsLes modalités d encaissement des billets gagnants 

paraissent au verso des billets
En cas de disparité entre cette liste et la liste 
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Les centres 
d’hébergement 
pour sans-abri 

débordent
SÉVERINE DEFOUNI 

LE DEVOIR

Les centres d’hébergement pour sans-abri dé­
bordent au point qu’ils doivent refuser des 
gens, le nombre de lits ne suffisant plus à la de­

mande. "Chaque soir, entre 20 et 30 sans-abri dor­
ment sur des chaises dans la cafétéria, dit John Al­
meida, responsable du service aux bénéficiaires a 
la Old Brewery Mission, le plus grand centre d’hé­
bergement montréalais avec 246 lits. C'est la pre­
mière fois qu’on vit une pareille situation.»

A la Maison du père, qui a une capacité d’accueil 
de 108 lits, la situation est tout aussi préoccupante. 
«On est obligé de refuser du monde, dit Sylvio Mi- 
chaud, directeur. On les envoie dans d’autres centres 
mais même eux nous disent qu’ils en refusent parce 
qu’ils sont pleins.»

Cette situation d’engorgement a prévalu tout l’hi­
ver. C’est évidemment à cette saison que les 
centres d’hébergement sont les plus sollicités. Ha­
bituellement, les sans-abri sont de plus en plus pré­
sents au fur et à mesure que le mois avance, après 
qu’ils ont dépensé l’argent de l’aide sociale reçu en 
début de mois. Mais cette année, la règle ne tient 
plus. A la Old Brewery Mission, le taux moyen 
d’occupation des premiers jours se situe entre 95 % 
et 98 %. Ijc centre a demandé à la Ville de Montréal 
l'autorisation d’accroître le nombre de places dans 
son dortoir, mais sans succès, l’édifice ayant atteint 
sa capacité maximale d'accueil.

Logements à prix modique
Selon M. Almeida, la décision de l’Armée du Salut 

de transformer son centre d’hébergement de 40 lits 
en lieu d’accueil pour personnes souffrant de 
troubles psychiatriques a eu des répercussions sur 
l’achalandage des autres centres de l’île de Mont­
réal. Mais le problème d’engorgement serait avant 
tout lié à un manque de disponibilité de logements à 
prix modique. Ce que constate aussi Jean-Pierre La­
croix, rédacteur en chef du journal L’Itinéraire, un 
journal écrit en partie par des gens de la rue. «D’une 
part, il y a un phénomène de gentrification des quar­
tiers et, d'autre part, la disparition de maisons de 
chambres ou de logements abordables, démolis pour 
laisser place à de nouveaux édifices», explique-t-il.

L’engorgement des centres pour sans-abri n’est 
pas une surprise si l’on tient compte du fait que le 
nombre de sans-abri a indéniablement augmenté à 
Montréal, dit M. Licroix, un constat qui se vérifie 
sur le terrain mais qu'aucun moyen statistique ne 
peut confirmer. «Il y a une hausse de la pauvreté et 
donc une hausse de la marginalité. On remarque 
d’ailleurs que plus de gens ont recours aux ressources 
comme les soupes populaires et les banques alimen­
taires. Iss compressions dans les soins de santé et les 
services sociaux ont vraiment eu un effet d’entonnoir 
sur les services de première ligne.»

M. Lrcroix souhaite voir le gouvernement Lm- 
dry prendre de sérieuses mesures de lutte contre 
la pauvreté. «Il faut donner un toit à ces gens-là. Soit 
en construisant plus de logements sociaux soit par le 
moyen de subventions.» Il donne en exemple la Mai­
son Claire-Ménard, une annexe de 31 studios qu’a 
récemment ouverte l'Accueil Bonneau. «C’est un 
bon projet mais il y a peu de logements.» L' Réseau 
d’aide aux personnes seules et itinérantes de Mont­
réal (RAPSIM), qui regroupe 55 organismes d’aide, 
travaille actuellement à résoudre la pénurie de lo­
gements sociaux. Selon René Charest, coordonna­
teur au RAPSIM, le logement social a du succès au­
près des sans-abri: «On a constaté un taux de stabili­
té de 70 %».

Les discussions entre la Fédération 
des infirmières et la FTQ vont bon train

ERIC DESROSIERS
LE DEVOIR

Les discussions portant sur la pos­
sible affiliation de la Fédération 
des infirmières et infirmiers du Qué- 

beç (FIIQ) à la FTQ vont bon train.
A en juger par l’enthousiasme avec 

lequel le président et le secrétaire gé­
néral de la FTQ ont évoqué la perspec­
tive d’une pareille alliance, au cours 
des derniers jours a l’occasion d'un col­
loque consacré a la centrale syndicale, 
on serait porté a croire que les deux 
organisations seraient très proches 
d’upe entente.

A la tête d’une délégation de la FIIQ 
au colloque, la présidente Jennie Ske­
ne a toutefois précisé, samedi, qu’il y

avait encore loin de la coupe aux 
levres. «Les discussions progressent. On 
va faire un premier rapport, la semaine 
prochaine, lors d’un conseil fédéral, sur 
l'état d’avancement des travaux. On va 
proposer aux délégués de poursuivre la 
démarche au cours des prochains mois 
pour approfondir encore des domaines 
qu’on n’a pas pu encore couvrir, avant 
de prendre une décision en congrès. 
Mais ce sont des réflexions qui peuvent 
s’échelonner sur une année.»

Elle rapporte cependant que «les dis­
cussions vont très bien» avec la FTQ et 
qu’elle a aimé ce qu'elle a entendu, lors 
du colloque, en ce qui concerne no­
tamment son caractère décentralisé et 
son ouverture sur le monde. Elle révè 
le, de plus, que l'on ne discute présen­

tement qu’avec la FTQ: les instances 
de la FIIQ n’étant pas prêtes à mener 
le même exercice avec la CSN qui ne 
demande pourtant pas mieux, et la 
CSQ s’étant exclue d'office en se lan­
çant dans les derniers mois dans une 
campagne de maraudage.

La FTQ compte de nombreux 
grands syndicats membres issus aussi 
bien du secteur privé que public dont 
le Syndicat canadien de la fonction pu­
blique, le Syndicat des métallos ou le 
Syndicat des communications, de 
l'énergie et du papier.

Discuté en juin, le processus en 
cours a été officiellement autorisé par 
les délégués de la FIIQ en novembre. 
L'un des objectifs poursuivis, explique 
sa présidente, est de s’allier à une orga­

nisation syndicale disposant d’un re­
seau de contacts et de l'expérience qui 
permettrait à la FIIQ de s'ouvrir aux 
questions de mondialisation. «On es­
saie de voir s’il n'y aura pas des moyens 
d’action que l’on pourrait ajouter à ceux 
qu’on a déjà.» Bien au fait des grandes 
tendances mondiales et membres de la 
Confédération internationale des syn­
dicats libres, la FTQ dispose à ce cha­
pitre de nombreux atouts, reconnait- 
eîle.

Si alliance il doit y avoir, elle ne se 
fera pas sans condition. La FIIQ devra 
pouvoir conserver son identité propre, 
précise Jennie Skene. «On est une orga­
nisation qui est jeune, mais on a quand 
même une crédibilité dans le réseau de 
la santé, et on ne veut pas la perdre.»

Le nouveau défi du Fonds de solidarité: 
l’ouverture à l’économie sociale

Vaisseau amiral de la FTQ, le Fonds de solidarité 
est confronté au défi de trouver de nouvelles fa­
çons de réaliser son mandat de promotion de la jus­

tice sociale.
Sur le plan financier, tous reconnaissent aujour­

d’hui à la «patente à I.aberge», comme on l'avait sur­
nommé au moment de sa création en 1983, un suc­
cès tout aussi inattendu que remarquable. Dispo­
sant aujourd’hui d’un actif de quatre milliards qui 
en fait la plus importante société de capital-risque 
au pays pour les petites et moyennes entreprises, le 
Fonds est présent dans plus de 1600 entreprises re­
présentant plus de 92 000 emplois, a rappelé samedi 
son président-directeur général, Raymond Ba- 
chand, lors du colloque Im FTQ, ses syndicats et la 
société québécoise, organisé par l’Université du Qué­
bec à Montréal (UQAM).

Sur le plan humain, a-t-il poursuivi, la présence 
d’un tel investisseur dans une économie tournée 
vers l’exportation, comme celle du Québec, aide les 
entreprises d’ici à disposer de la marge de ma­
nœuvre financière nécessaire pour effectuer leur 
modernisation sans avoir peur d’être avalées entre­
temps par la concurrence. Autres atouts, le Fonds a 
pris l’habitude de dresser un bilan social et environ­

nemental des entreprises avant d’y investir et en­
courage la participation des travailleurs dans leur 
gestion.

Des progrès restent encore à faire, a-t-il reconnu. 
Ije Fonds découvre à peine le concept d’investisse­
ment éthique à l’étranger. Une première expérience 
est présentement menée avec le fabricant québé­
cois de vêtement Gildan dont les activités s’éten­
dent à des pays du sud et qui s’est engagée à y res­
pecter certaines normes de travail minimales.

Conférencière-invitée au colloque, la présidente-di­
rectrice générale du Chantier de l’économie sociale, 
Nancy Neamtan, a pressé le Fonds de faire plus. 
«lorsque l’on parle de partenariat, il est temps que Ton 

fasse place à d’autres acteurs que seulement l’État, le 
monde des affaires et les syndicats. H existe, au niveau 
local, une multitude dégroupés communautaires, envi­
ronnementaux, de femmes, coopératijs, etc., qui ne de­
mandent pas mieux que de lancer des projets de déve­
loppement économique alternatifs.»

On retrouve, a-t-elle continué, ce genre de projets 
partout dans le monde parce qu’ils sont parfaitement 
adaptés aux défis posés par la mondialisation. «Le 
problème, c’est que présentement l’épargne solidaire est 
monopolisée par le Fonds de solidarité. Il me semble

alors que la prochaine étape naturelle de développe­
ment du Fonds serait de s’ouvrir à l’économie sociale.»

Benoît 1-évesque, professeur de sociologie à 
l’UQAM, abonde dans ce sens. «Depuis les dernières 
années, on parle de plus en plus de “glocalisation ”, 
c’est-à-dire d’agir au niveau international pour fixer 
des règles générales qui encadrent les grands phéno­
mènes, et d’agir au niveau local avec les groupes com­
munautaires pour mettre en place une nouvelle forme 
de citoyenneté qui repose plus sur une logique collective 
qu’individuelle.»

Pour le Fonds, les changements ne seront pas fa­
ciles, constate-t-il. «Si la FTQ a Tair aujourd’hui d’ac­
corder tellement d’importance au Fonds de solidarité, 
c’est parce qu’il est le symbole des changements qui sont 
intervenus dans les syndicats, au début des années 
1980, à la suite de la crise économique, du virage tech­
nologique et du développement de nouvelles approches 
en faveur de la concertation et du partenariat. [...] 
Mme Neamtan a raison. Les changements qu’elle de­
mande ont [d’ailleurs] déjà commencé. Il y a eu, par 
exemple, la création des [centres locaux de développe­
ment] et le Fonds amis sur pied des fonds locaux appe­
lés SOUDE.»

É. D.

Un phénomène qui s’amplifie

Le français est en perte de vitesse à l’ONU
La grande majorité des missions préfèrent recevoir leur courrier en anglais

ASSOCIATED PRESS

Nations unies — Il y a quelques 
années, l’anglais et le français 
étaient considérés comme des 

langues jumelles dans les milieux di­
plomatiques. Mais si l'on se réfère au­
jourd’hui au nouveau guide des Na­
tions unies, on peut dire que la Fran­
ce perd du terrain.

Pour la première fois cette année, 
les pays répertoriés dans le «livre

bleu» de l'ONU, le répertoire des 
missions permanentes aux Nations 
unies à New York, ont été priés d’indi­
quer la langue dans laquelle ils préfé­
raient recevoir du courrier. A une lar­
ge majorité, c’était l’anglais.

Les pays interrogés avaient le 
choix entre l'anglais, l’espagnol ou le 
français car les trois autres langues 
officielles à l’ONU, le russe, le chi­
nois et l’arabe, ne peuvent pas être 
lues par la plupart des programmes

de traitement de textes. Sur les 185 
membres qui ont répondu, 130 préfé­
raient l’anglais, 36 le français et 19 
l’espagnol. L’anglais a apparemment 
gagné du terrain ces dernières an­
nées, notamment parce que c’est, à 
part quelques exceptions, la langue 
préférée des pays issus de la chute de 
l’Union soviétique.

En Asie, le Laos et le Cambodge 
ont fait savoir qu’ils préféraient le 
français, mais le Vietnam, qui a été

aussi une ancienne colonie française, 
a opté pour l’anglais. Le Luxembourg 
a choisi le français, mais le Liechten­
stein a préféré l’anglais, tout comme 
l’Italie et la plupart des pays arabes.

Brésil, dont le langue maternel­
le, le portugais, est assez proche de 
l’espagnol, a pourtant opté pour l’an­
glais. La Roumanie, en revanche, a 
choisi le français. Seul le Canada a 
coché deux langues: l’anglais et le 
français.
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MOTS CROISÉS

HORIZONTALEMENT
1 - Fait de donner à un 

mot les marques du 
téminin.

2- Admirerais.
Cobalt.

3 - Feinter. - Absurde.
4 - Le Saint-Laurent. -

Mâchoires à vis.
5- Actinium. - Guerre 

américaine 1861- 
1865.

6- Échine. - Cité 
antique. - Milieu 
clos et protecteur.

7- Enzyme du suc 
intestinal.

8 - Pièce de la bride, -
Ouverture sur la 
table d'un violon.

9 - Masse de pierre. -
Elle a des portes et 
des vannes.

10 - Désignation.
Piquet destiné à 
redresser une plan-

du sucre. - Tradi- 
tions.

3- Inspiratrice.
Mèche pour drainer 
une plaie.

4 - Obstruction de 
l’intestin. - Variole.

5- Excitée. Mol­
lusque.

6- Terminaison. 
Composer un 
roman

7 - Singe américain. - 
Boisson délicieuse

8- Priorité d’âge. - 
Satellite.

9 - Glossine. - Obtint.
10 - Épouse d'un pair.
11 - Groupe de musi­

ciens. - Unique.
12- Personnage 

biblique. - Plaque 
de neige, - Vermi­
ne.

Solution de samedi
te.

11 - Autrement dit. - '
Despote - Après | 
sol

12 - Lichen. - Image •
réfléchie. •

VERTICALEMENT !

1 - Lutin, - Col.
2 - Adoucir en ajoutant •
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Conditions de paiement : cartes de crédit
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PROPRIÉTÉS À VENDRE

OUTRE MONT 15 Glencoe 

(514) 739-8449 www

firstcorp.ca homes glencoe.html

103

CONDOMINIUMS 
ET COPROPRIÉTÉS

PLATEAU Supete S^rénové.rue 

calme, puits lumière. 2 balcons, en- 

sol bois franc. 123000$ 521-7534

132

CHALETS
LAC ORFORD, Chalet luxe à ven 
dre. ski. randonnées tennis, plage 
(514) 994-4383. M Real L Homme

160

4PPARTEMENI5 ET 
10GEMEN13 À LOUER

30 MIN. DE MTL Basses Laurentr 
des) Devenez propno pour seule 
men! 426$ tout indus) Grand con 
do, 2 c.c., moderne, aire ouverte 
msononsè (450) 569-9789

Propriétaires !
Logement à louer? 
Propriété à vendre?

*3 lignes, 3"“ par ligne supplémentaire. 
Samedi seulement : 32% de plus.

Heure de tombée : I4h30 tous les jours

985-3322
Communiquer avec un conseiller publicitaire dés maintenant

Diffhrtnts jvrfitiu ttisponiblts.

Le Devoir da. üi

1 • N •D • E *X
REGROUPEMENTS DE RUBRIQUES

100* 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL
100*150 Achat-vente-échange
160* 199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 * 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES
400 • 499 OFFRES D EMPLOI
500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES 

ET DE SERVICES
600 • 699 VÉHICULES

160 H 160

APPARTEMENTS ET APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER LOGEMENTS À LOUER

CENTRE-VILLE metro Bern 4’t 
2 cc. 5 appareils ménager 

1er avril ou avant Réf 780$. m
(613) 236-9332 

grobartkShotmail.com

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Quebec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo­
cation (ou sous-location), toute per­
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race la couleur, le sexe, la gros­
sesse l'onentation sexuelle, retat 
civil, l'âge du locataire ou de et à 
ses enfants, la religion, les convic­
tions politiques, 'a langue, l'origine 
ethnique ou nationale ia condition 
sociale, le handicap ou ('utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi­

cap.

N.D.G., co propreté, entièrement 
rénovée 6 12 * demi s s stat 
990$. idéal pour professionnel 
(450) 691 -0969 ou (514) 988-4600

OUTREMONT
Laurier de l'Epee grand 6 12 
2e. planchers bois franc, entrée 
lav sech. 2 s. de bain i 800$ eau 
chaude ind. (514) 945-5369

OUTREMONT 1385 Bernerd en-

gle Wiseman S’1 3* chauffé, équi­
pé, calme Clair 850$ 271-4168

OUTREMONT, Lajoie, très beau 
3 1 2 rénové par architecte. 3 elec­
tros. près métro 1er Juin. 825$ 
chauffé 808-2233

OUTREMONT ou presque
Pour juiilel 3e. 51/2, pi. bois.

3 puits lumière cuisine et 
s de bain rénovées, terrasse

1 400$ Chauffé 270-9626

PLATEAU ADJ., Sherbrooke coin 
Iberville. 5 12.3 c.c. fermées, bois 
franepropre 650$ 526-1746

PLATEAU
Prop occupant offre un logement 
grand confort pour juillet 2001 
Chauffé, eau chaude, réfrigérateur 
cuisinière au gaz. four combiné 
micro-ondesiconvection, terrasse 
protégée jardin aménagé garage 
double, possibilité de bureau 
1 800$ mois 5224916

PLATEAU
Messier, beau 2e. lav séch 

895$ 521-7716

PRES ST-EUSTACHE. ac dage
pnvee.3 acres. 612(1.600 p.c.).

site 4 mason exceptionnelle 
1 400$ tt compris. (450)258-4281

ROSEMONT - H-duplex 5V» ersoi. 
entr lav sech chauff eteefr n-f.pas 
d'animaux 256-6803.10h-20h)

RUE ST-HUBERT
Condo moderne 4« M 350 béton, 
ascenseur §08-0448

160________H________307 H 546

APPARIEMENTS ET 
LOGEMENTS À LOUER

ST-LEONARD, 5 12, haut duplex, 
pl bois, entrée lav/sech. Juillet. 
Ref exigées. 323-1651
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HORS FRONTIÈRES À LOUER
BOURGOGNE (France)

Petite maison au coeur d'un 
vignoble 450$ semaine 

(418)664-0384 (418)872-8410

PARIS XlVe, gare Montparnasse 
212 tout équipé, ensoleillé, calme.

Jonction directe Roissy 
525-625$/sem (450)692-6055

MAISONS DE CAMPAGNE 
À LOUER

A PERCE (Gaspésie) Jolie maison 
ancestrale 2 étages t. équipée.3 
c.c. Face à la mer. vue Ile Bona- 
venture Loc. sem. (418)782-5234

GASPÉSIE. Parc Forillon. très jo­

lie maison paisse 2 c.c .tt equipee 
bord mer. Semaine (418)892-5449

176
CHALETS À LOUER

ENTRELACS(Lanaudière).confort.
bord de l'eau, 2 c.c. 450$ sem 
3 500$ saison N-F (450)965-0994

190

GARAGES, PARKING
STATIONNEMENT EXTÉRIEUR 

4585, Christophe-Colomb 
985-33990our) 522-6229(soir)

192

ON DEMANDE À LOUER

LIVRES ET DISQUES
LIBRAIRE D'EXPÉRIENCE achète 

à domicile fonds universitaire, litté­
raire et beaux livres. 914-2142

450

EMPLOIS DIVERS
TRADUCTEURS( TRICES)

vers le français. Français impecca­
ble. Tout diplôme universitaire ac­
cepté. Expérience. Milieu informati­
sé De 45 000$ à 90 000$/année 
Traductions à faire exclusivement 
dans nos bureaux de TORONTO 
(416)975-5252 poste 477.

515
imîiûUEfïiiuwiti
VOTRE ORDINATEUR BOGUE ?
Je peux certainement vous aider 
10 ans exp.. PC.. Mac. Etudiant 

(514) 484-6089 Julien

522

TRAITEMENT DE TEXTE
FERAIS CHEZ MOI

soirs et fins de semaine
travaux de traitement de texte 

762-6777

530

COURS
ANGLAIS Anglophone Ph. 0

TOEFL, 8IV200$. Privé. 489-3801

CARTOMANCIE, ASTROLOGIE
DAME MAURITANIENNE

peut réglet tous vos problèmes.
381-2315

575
DÉMÉNAGEMENTS

G. JODOIN TRANSPORT INC.
Déménagements de tous genres. 
Spécialité : appareils électriques 
Assurance complète. 253-4374

FONDATIOV
JEUNES

ET
SOCIÉTÉ

o°<?

o( )a

Qtutt
LES ENFANTS 
DU MONDE 
ONT BESOIN 

DE VOTRE AIDE

▲ comme coopérant
▲ comme bénévole 
a comme donateur

(514) 387-2541 
poste 240

Nous vous aiderons 
à les aider

www monde.ca

SUR LA RIVE-SUD 
(Longueuil, Brassard 

ou St-Lambert)
Je cherche 4 12 avec cachet, ter­
rasse ou grand balcon ensoleille 
entrée lav sech.. stat dans quar 
tier tranquille mais près de tous 

services
Pour mai ou à discuter.
Très bonnes references 

(514) 985-3344 (jour) 
1450-243-0254 (soir) 

muscan@moncoumer corn

307

LIVRES ET DISQUES
ACHETONS LIVRES

SERVICE A DOMICILE. 387-85*4

DUBOIS, JACQUELINE (1918-2001)
Née de Malcolm Dubois (POE 1916) et de Berthe 
Croteau, sœur de Ghislaine (I.C.A.O.), de Jacques 
(D’J et de René (POE). Diplômée de Villa Maria 
(1936), collège Marguerite-Bourgeois (B.A.), U Mtl 
(M.A. Lettres), lauréate de piano, épouse de Robert 
Grégoire (1945), mère de Ginette (Dj, Robert, 
Louis (juge, époux de Nicole Dufour), grand-mère 
de Louis-Alexandre, Jessie, Louis-Charles et Nicolas.

«Animée de foi, partageant sa culture, acharnée de 
courage, témoignage de dévouement, elle s'étei- 
gnit ce 22 mars 2001, Puisse-t-elle recevoir à son 
tour, paix, reconnaissance et tendresse.»
Direction; Complexe funéraire Urgel Bourgie, 
8145, chemin Chambly, Saint-Hubert.



Sommet des peuples autochtones des Amériques Défense du français en Amérique

Les délégués de 25 pays discuteront 
de coopération supranationale

HÉLÈNE BUZZ H TTI
DE NOTRE BUREAU 

D'OTTAWA

Les peuples autochtones aussi 
auront leur sommet parallèle a 
celui de Québec. Et leurs partici­

pants qui arrivent cette semaine à 
Ottawa proviendront des quatre 
coins de l'Amérique. Le but: sou­
mettre quelques recommanda­
tions au Sommet des Amériques 
mais, surtout, créer une coopéra­
tion hémisphérique pour faire 
avancer leur cause, tristement si­
milaire d'un pays à l’autre.

«Le Sommet de Québec ne doit 
pas être la raison d’être de notre 
sommet, explique en entrevue 
Ghislain Picard, chef de la section 
québécoise de l’Assemblée des 
premières nations et organisateur 
du sommet. Il est temps pour tous 
les peuples autochtones des Amé­
riques de se mobiliser. D’arrêter 
d’être à la remorque des décisions 
que les Etats prennent. Je pense 
qu 'on doit trouver une façon d’être 
plus proactifs et une des façons de 
l’être, c’est de créer une genre de 
connexion entre tous les peuples in­
digènes des trois Amériques.»

Une telle cooperation suprana­
tionale existe déjà entre les com­
munautés autochtones cana­
diennes et américaines. En 1999. le 
chef de l'APN d'alors, Phil Fontai­
ne. avait signe une declaration 
conjointe à Vancouver avec Ron .Al­
len, president du National 
Congress of .American Indian. 
Même si la collaboration ne se 
veut pas coercitive, on essaye de 
s’entendre, au-dela des frontières, 
sur les positions à adopter dans les 
domaines economique, culturel et 
même politique.

L’APN, le regroupement cana­
dien des quelque 54 peuples indi­
gènes qui fait office de porte-paro­
le national, se montre desireuse 
d'assurer le leadership d'un tel par­
tenariat continental, estime M. Pi­
card, qui rappelle que c'est elle qui 
a lancé cette idée il y a un an. «On 
pourrait peut-être au-delà du som­
met s’assurer qu ’il y a une certaine 
coordination.»

Le Canada en exemple
On ignore encore qui ou com­

bien de personnes se présenteront 
au Sommet II a été convenu que la 
liste d’invités ne serait pas rendue

publique avant le tout debut de 
l'évenement, qui commence mer­
credi. Mais l'APN dit esperer qu'il 
y aura des représentants de cha­
cun des 25 pays où il y a des 
peuples autochtones en Amérique. 
Lidee, c'est évidemment de parta­
ger les experiences, trop souvent 
similaires, et de se donner la force 
du nombre pour légitimer la ques­
tion autochtone.

«Au Canada, on a réussi à créer 
une certaine conscientisation au ni­
veau de la population et de l'Etat ca­
nadien à savoir que la question au­
tochtone est une question qui est tout 
à fait incontournable maintenant. 
Ce que je voudrais, c’est voir, dans 
deux ou trois ans, que la même 
constatation se passe au niveaux des 
Etats où les populations autochtones 
sont moins nanties.»

«Je pense que l’idée de confirmer 
ou de rendre beaucoup plus officielle 
la coopération entre peuples autoch­
tones, continue Ghislain Picard, 
peut contribuer à maintenir une cer­
taine conscience, de la part de cer­
tains Etats, du fait qu’ils ne peuvent 
plus reculer.»

Les peuples autochtones du Ca­
nada ont en fait une «obligation»,

selon M. Picard, d’aider la cause là 
où elle se porte moins bien. «On est 
une minorité au Canada et on a 
réussi à niire certaines avancées au 
niveau politique, alors que dans 
d'autres pays où les peuples autoch­
tones constituent la majorité, il y a 
un effet contraire. » Et de citer le cas 
du Guatemala où. raconte-t-il, les 
peuples indigènes forment environ 
60 % de la population, mais où le 
gouvernement compte depuis peu 
sa seule ministre autochtone.

Le Canada sera donné en 
exemple, donc. Mais ce sera une 
lame à double tranchant. Les 
échecs, ou demi-victoires, des 
autochtones constitueront aussi 
des pièces à conviction. M. Pi­
card dit avoir rencontré un ho­
mologue argentin qui lui se plai­
gnait de la lenteur avec laquelle 
son pays appliquait les change­
ments constitutionnels apportés 
en 1994 et accordant une recon­
naissance des peuples autoch­
tones. «On se reconnait. Car 
même ici, on parle de l’article 35 
[de la constitution de 1982 qui 
reconnaît les droits autoch­
tones], mais en matière de résul­
tats concrets, ça laisse à désirer.»

Pollution des lacs Séisme meurtrier à Hiroshima

Un arsenal 
de

détection
très

efficace
LOUIS-GILLES

FRANCŒUR
LE DEVOIR

Depuis quelque temps, le mi­
nistère de l’Environnement 
du Québec est doté d’une batte­

rie d’appareils capables de déce­
ler, grâce à des techniques qu’il 
a d’ailleurs lui-même mis au 
point, des molécules organiques 
à des concentrations pouvant at­
teindre le millionième d’un seul 
millionième.

Difficile à imaginer? C’est bête­
ment l’équivalent d’une goutte 
dans un lac qui contiendrait trente 
fois l’eau du lac Saint-Jean!

Après avoir été le symbole des 
compressions qui ont durement 
frappé l’Environnement depuis 
cinq ans, le Centre d’expertise en 
analyse environnementale du 
Québec (CEAEQ) a acquis l’an 
dernier, au coût de un million de 
dollars, de nouveaux appareils de 
détection et d’analyse, soit un 
spectromètre de masse à haute 
résolution (HRMS) et un chroma- 
tographe liquide, couplé en tan­
dem à un spectromètre de masse. 
Ces appareils ainsi que les procé­
dures mises au point chez lui font 
de ce laboratoire gouvernemental 
un des cinq meilleurs du genre en 
Amérique, selon les comparaisons 
de rendement annuel en cours 
dans ce secteur.

Ces appareils sont utilisés au­
jourd'hui non seulement en envi­
ronnement mais aussi dans le do­
maine judiciaire et dans le contrô­
le du dopage. En environnement, 
on les utilise principalement dans 
la détection des molécules dange­
reuses même à d’infimes quanti­
tés, comme les dioxines et fu- 
rannes, les BPC sous leurs di­
verses formes, certains éthers, les 
hydrocarbures aromatiques poly­
cycliques (HAP), etc.

L’acquisition de ces nouveaux 
appareils, parmi les rares spécia­
lisés en environnement dans l’est 
du Canada à l’heure actuelle, est 
nécessaire pour monitorer no­
tamment la pollution agricole. La 
dissémination des pesticides 
dans les eaux de surface et sou­
terraines, ou dans les aliments, à 
des doses infinitésimales, est de 
plus en plus soupçonnée de déré­
gler les systèmes endocriniens et 
immunitaires et, à ce titre, d’être 
responsables de cancers, de mu­
tations génétiques, etc. Comme 
les nouveaux pesticides sont 
épandus en quantités qui se cal­
culent désormais en grammes 
plutôt qu’en litres par hectare, 
leur identification devient de plus 
en plus problématique sans des ; 
instruments capables de porter 
beaucoup plus loin les frontières 
de la détection.

Le CEAEQ est une «unité de 
service autonome» du ministère 
de l'Environnement, ce qui signi­
fie qu’on lui donne une enveloppe 
budgétaire fixe chaque année. Le 
reste de son financement pro­
vient des services qu'elle offre 
aux institutions et entreprises ou 
aux gouvernements étrangers 
qui font appel à ses services pour 
des tests ou à son expertise dans 
l’exploitation de ce type d'instru­
ments de pointe.
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REUTERS
De la nourriture et de l’eau ont été distribuées hier dans la région d’Hiroshima aux victimes du 
plus grave séisme enregistré depuis Kobe en 1995.

Une secousse secondaire 
importante sème la panique

AGENCE FRANCE-PRESSE

Hiroshima — Une nouvelle secousse secondaire 
de 5,2 sur l’échelle ouverte de Richter a frappé 
hier matin la région d’Hiroshima et les villes environ­

nantes dans l’ouest du Japon, moins de deux jours 
après un séisme meurtrier dans la région.

La secousse a duré environ 10 secondes, déclen­
chant un mouvement de panique parmi la population 
locale encore sous le choc du tremblement de terre 
de samedi qui avait fait deux morts et 170 blessés.

On ignorait en milieu de journée si cette nouvelle 
secousse avait fait des victimes ou des dégâts. La cir­
culation des trains à grande vitesse dans la région a 
été provisoirement suspendue pour vérifier si les 
lignes avaient été endommagées.

Selon les responsables météorologiques, il s’agis­
sait de la secousse la plus forte des quelque 22 se­
cousses secondaires enregistrées depuis samedi.

La vie avait pourtant repris son cours presque nor­
mal hier dans la région d’Hiroshima, frappée la veille 
par le plus grave séisme enregistré depuis Kobe en 
1995. Les résidents des zones les plus touchées com­
mençaient à déblayer les débris des immeubles en­
dommagés par le séisme de 6,4 sur l’échelle de Rich­
ter. Les communautés locales s’organisaient aussi 
pour rendre visite aux personnes âgées pour vérifier 
que tout allait bien.

Mais à Kure, ville côtière où le séisme a été le plus 
ressenti, et a Hiroshima, 34 000 habitations étaient 
privées d’eau et des routes étaient fermées à cause 
de risques d’éboulement. aggravés par des chutes

abondantes de pluie qui ont obligé une vingtaine de 
personnes à évacuer leur logement a Kure.

«Nous ne prévoyons plus de dommages directs liés 
au séisme mais nous sommes inquiets à cause de la 
pluie qui pourrait provoquer des glissements de ter­
rains», a indiqué à l’AFP Ryoso Komatsu, un respon­
sable de la cellule de crise de Kure.

Kure qui était autrefois une base militaire est une 
ville industrielle importante de l’ouest du Japon, si­
tuée sur la côte non loin d’Hiroshima et à seulement 
250 km a l’ouest de Kobe où un séisme avait fait 6432 
morts le 17 janvier 1995.

«Ije bruit du tremblement de terre était horrible mais 
les dégâts sont moins graves que ce que l’on aurait pu 
craindre si l’on fait la comparaison avec Kobe», a indi­
qué Michiko Ogawa, une femme au foyer de 81 ans, 
devant une partie des murs écroulés de sa maison.

Deux femmes sont mortes dans le séisme, l’une a 
Hiroshima à la suite de l’effondrement d’une maison 
et l’autre à Kure de l’écroulement d’un balcon tandis 
que 172 autres personnes ont été blessées en géné­
ral par des chutes d’objets, selon l’agence de protec­
tion contre les incendies. Les secousses ont endom­
magé environ 4040 habitations dont huit ont été en­
tièrement détruites.

A Hiroshima, les boutiques étaient ouvertes et les 
rues pleines de gens comme un dimanche normal. 
Les grands groupes comme l’électronicien Sharp, le 
groupe de mécanique lourde Ishikawajima-Harima 
Industries, ayant des installations dans la région et 
Mazda dont le siège se trouve près d’Hiroshima 
n’ont fait état que de dégâts très limités.

Le Québec devra-t-il 
compter sur Haïti, 

demande Gérald Larose
MICHEL HEBERT

PRESSE CANADIENNE

Sainte-Foy — Le Québec doit 
«percer le mur canadien» et 
montrer son caractère distinct sur 

la scène internationale, soutient le 
i président de la commission des 

Etats généraux sur la situation et 
l’avenir de la langue française au 

i Québec, Gérald 1 arose.
Dans cet esprit, il proposera 

| bientôt au gouvernement de Ber­
nard Landry des changements lè- 

I gislatifs visant à consolider l’iden­
tité québécoise.

«On a le devoir et la responsabi­
lité de recenser les conditions qu 'il 
faut mettre en place pour avoir 
une voix au chapitre et défendre la 

I position originale et distincte, et 
tout à fait propre au Québec», a 
déclare hier M. larose, qui met­
tait fin aux travaux de la commis­
sion par un colloque international 
sur la diversité culturelle, à l’Uni­
versité Laval.

L’exclusion du Quebec du Som­
met des Amériques montre la né­
cessité d’agir, soutient-il.

«Le sort réserve au Quebec res 
jours-ci. c’est exactement le sort qui 
nous attend si on ne pâment pas à 
traverser le mur canadien pour 
s'asseoir à la table où se discutent 
les véritables enjeux de la diversité 
culturelle», a insisté M. larose.

Les interventions entendues 
hier montrent que la diversité cul­
turelle est une préoccupation en 
Europe, où l’anglais fait des pro­
grès. Ça l’est aussi dans les pays 
membres de la future Zone de 
libre-échange des Amériques. Pas 
moins de 110 pays dans le monde 
ont une politique linguistique.

Mais selon M. Larose, le gou­
vernement canadien ne peut dé­
fendre adéquatement le Québec 
en ce domaine. L’assimilation des 
francophones de l’extérieur du

Quebec montre bien qu’il en est 
incapable, a-t-il noté.

«L'avenir du français en Amé­
rique du Nord, c'est d'abord et 
avant tout le Quebec, qui devra 
s’assumer et être là où ces choses 
vont se discuter. Si le Quebec n a 
pas sa place, on va compter sur 
Haïti, le seul autre pays à avoir le 
français comme langue officielle, 
pour assurer la presence du &an 
çais dans la zone de libre-echange?»

«Le gouvernement fédéral, a-t-il 
poursuivi, est incapable de mener 
ce combat: d'abord, il n'a pas l’ap­
pui dont il a besoin dans le Canada 
et, en ayant éliminé le Quebec du 
portrait, on peut être assure qu'il 
va se passer dans cet accord ce qui 
s'est passé avec IALENA, c'est-à- 
dire une absence totale de préoccu 
potion pour la langue et la culture

«En écartant le Quebec, en 
n'amenant pas à la table l'élément 
le plus déterminant de sa singula­
rité qu'est le Quebec, il s’est coupé 
les ailes pour obtenir quoi que ce 
soit», a tranché, mordant, Gérald 
larose.

Mais la survie du français ne 
laisse pas que par une place sur le 
parquet du libre-échange. la com­
mission 1 muse présentera en mai 
ou juin prochain une série de re­
commandations visant à renforcer 
la Charte de la langue française.

«Le caractère français de notre 
société devra être porté par un en­
semble de politiques liées à la cul­
ture, à l’immigration, à l’aména­
gement du territoire. Im langue 
sera portée dans un contexte plus 
large de politiques qui nous feront 
progresser collectivement», a-t-il 
expliqué.

«Il faut maintenant amener la 
population à découvrir que, dans le 
contexte de la mondialisation, notre 
identité devra être portée par toutes 
les composantes de la société québé­
coise», a conclu M. larose.

Rejets provenant des inotoneiges 
et autres véhicules de loisirs

Une coalition réclame 
des études approfondies

LOUIS-GI LLES 
FRANCOE U R 

LE DEVOIR

Ottawa devrait rapidement éva­
luer avec ses services tech­
niques les rejets de contaminants 

et la contribution au réchauffe­
ment climatique de son parc de 
motoneiges, de véhicules de loisirs 
et les petits utilitaires équipés de 
moteurs à deux temps, plus pol­
luants, (xiur permettre un débat ri 
goureux sur le développement des 
activités «récréatives» énergivores.

lu catégorie de véhicules ciblés 
ici regroupe, outre les motoneiges, 
les motos de routes, de ville et tout 
terrain, les véhicules quatre roues 
motrices (quads ou VIT), les nio- 
tomarines et les hors-bord. Ainsi 
que les |X'tils utilitaires à moteurs 
deux temps, comme les tondeuses 
a gazon, tronçonneuses, coupe- 
bordures et débroussailleuses.

C’est ce que vient de réclamer la 
Coalition pour la protection de l’en­
vironnement du parc linéaire «le 
petit train du Nord» auprès du mi­
nistre fédéral de l’Environnement, 
David Anderson. lo coalition, qui 
poursuit en recours collectif pour 
20 millions deux clubs de moto­
neiges et la MRC locale, déplore 
auprès du ministre le fait que les 
Canadiens doivent aller chercher 
dans des sites Internet américains 
des études inadaptées au contexte 
d’ici pour discuter des impacts en­
vironnementaux de la motoneige 

j chez eux, une invention canadien- 
! ne dont le Canada demeure le pre­

mier constructeur mondial.
Cette demande d’une étude glo­

bale des véhicules récréatifs est ap­
puyée par trois poids lourds envi­
ronnementaux du Québec, soit 
l’Union pour la conservation de la 
nature (UQCN), le Regroupement 
national des conseils régionaux de 
l’environnement (RNCRE) et 
Greenpeace Québec. Elle a aussi 
l'appui du Conseil régional de l’en­
vironnement des Laurentides 
(CREIA), un des principaux ani-

mateurs au Québec du débat sur le 
loisir motorisé.

«Nous savons, écrit au ministre 
Anderson le président de la coali­
tion, Normand Lacroix, que les ser­
vices de votre ministère ont souvent 
effectué des études sur les émissions 
des moteurs qui équipent les voi­
tures. Nous avons appris l’automne 
dernier à la lecture du journal le 
Devoir que vous avez entamé des 
études semblables sur les émissions 
atmosphériques et la consommation 
d'essence des motos. Mais nous com­
prenons à la lecture des médias que 
votre ministère n’a rien entrepris de 
semblable sur les émissions de conta­
minants et la consommation d'essen­
ce des motoneiges même si nous 
sommes un important producteur 
mondial, ce qui devrait nous inciter 
à assumer un leadership certain 
dans ce domaine.»

«Nous pensons, conclut le prési­
dent de la coalition, qu'en tant que 
nouveau président du Programme 
des Nations mies pour l’environne­
ment (PNUE), vous pourriez ainsi 
faire en sorte que le Canada apporte 
une importante contribution au dé­
bat sur le loisir motorisé dans le 
monde, un domaine fort négligé jus­
qu’à présent. S’il faut éventuelle­
ment réduire sensiblement notre 
consommation d'énergie, peut-être 
faudrait-il commencer par les do­
maines où cette consommation n’ap­
porte aucun ou très peu (U' bénéfices 
sociaux comme dam le sport motori­
sé. Mais c’est un débat impossible à 
faire avec rigueur en l’absence de 
données rigoureuses», un vide que 
les laboratoires gouvernementaux 
relevant du ministre de l’Environ­
nement pourraient combler rapide­
ment si on en fait une priorité.

Comme chaque province 
connaît le nombre de ses véhicules 
motorisés récréatifs, anciens et ré­
cents, de solides analyses de leur 
consommation et de leurs rejets 
[permettraient au public et au gou­
vernement d’évaluer et débattre du 
problème sur un registre moins 
émotif, estime M. Lacroix.

Philippe
LE PRESTRE r.uénn

y7nilléndireEcopolltique 
internationale
«si DohtiQue savait! 
si écologiste pouvait!»
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EDITORIAL
Entre le marteau 

et l’ordinateur
Du renvoi massif d’espions aux petites phrases assassines 
en passant par les bras de fer économiques, les relations 
entre Moscou et Washington sont passées du mode de 
l’apaisement à celui de la confrontation nette. Le combat 
Bush-Poutine, c’est une guerre froide revue et corrigée 
par les héritiers.

Serge Truffaut
❖ ❖ ❖

e prime abord, le dossier se présente sous for­
me de pièces détachées; la plus récente 
d’entre elles étant cette expulsion de 50 es­
pions et diplomates, voire les deux, décidée 
ces jours-ci par l’administration Bush. Lié à 
l’affaire Hansen, du nom de ce haut gradé du 
FBI qui pendant une quinzaine d’années dé­
voila des secrets aux Russes par appât du gain 
et non par conversion idéologique, ce renvoi 

d’hommes de l’ombre s’avère le plus important depuis 1986 
alors que la Guerre froide, on l’aura deviné, battait le rythme des 
relations entre les deux superpuissances. Au bannissement amé­
ricain, les Russes ont répondu à l’identique.

A défaut d’être dans ce secret des dieux qui seul permettrait 
d’affirmer que ce refroidissement a commencé tel jour à telle 
heure et pour telle raison, on débutera avec les premiers gestes 
de Poutine et Bush, les nouveaux ténors de la scène internatio­
nale. Ainsi peut-on avancer que tout s’est amorcé au début de 
janvier 2(XX) lorsque Vladimir Poutine effectua son premier ges­
te de président plébiscité. Par décret, il ordonna une augmenta­
tion sans précédent — 50 %! —, du budget de la Défense.

Il a alors agi ainsi parce qu’il s’était engagé à redonner «puis­
sance et fierté» à une Russie engagée dans la guerre en Tchét­
chénie. De ce conflit, il ne faut pas oublier, surtout pas sous esti­
mer, la dimension géo-économique. Que la Russie perde son em­

prise sur cette république, et c’est pratique­
ment tout l’or noir de la mer Caspienne qui lui 
passe sous le nez et que convoitent bien des 
conglomérats occidentaux, notamment améri­
cains. Dans cette partie du monde, Améri­
cains et Russes se livrent une compétition 
sourde mais féroce pour tout ce qui a trait à la 
distribution du pétrole.

Simultanément à cette hausse du budget de 
la Défense, Poutine a augmenté la cadence de 
l’espionnage de telle sorte que l'architecture 

russe en sol américain est désormais la jumelle de ce qu’elle était 
à l’époque de la Guerre froide. En outre, Moscou a mis à profit le 
flou que permet ou engendre toute élection américaine en se rap­
prochant de la Chine et de l’Iran, ce dernier étant devenu un allié 
objectif à la faveur du conflit tchétchène, de sorte que l’on assiste 
à un renforcement de la coopération militaire entre les trois. Tout 
récemment, Poutine annonçait que des armes et les supports 
technologiques afférents seraient vendus à Téhéran.

Alors que la campagne électorale aux États-Unis battait son 
plein, Condoleezza Rice, aujourd’hui conseillère à la sécurité na­
tionale, affirmait et martelait que l’administration Clinton était 
naive pour tout ce qui concerne les relations avec la Chine et la 
Russie. En répétant cela tout au long de l’automne, Rice avait mis 
la table pour que Bush, à peine élu, prenne des mesures tran­
chant singulièrement avec l’ère Clinton; en premier lieu, dans le 
choix de ses proches collaborateurs. Autant Poutine s’est entou­
ré d’ex-camarades du KGB, autant Bush a puisé dans les vété­
rans de la Guerre froide en s’associant Dick Cheney à la vice- 
présidence et Donald Rumsfeld à la Défense.

A peine installé à la Maison-Blanche. Bush a confirmé qu’il 
n’écouterait pas les atermoiements des Russes et des Européens 
à propos du système anti-missile; autrement dit, qu’il était décidé 
à aller de l’avant. S’ensuivit une série de mesures ou gestes favo­
risant, si l’on peut dire, une détérioration sérieuse des relations 
entre Washington et Moscou. Sur le front économique, Bush a 
ordonné une baisse de 12 % du budget prévu au démantèlement 
de l’arsenal nucléaire soviétique et retenu les prêts que le FMI 
était enclin à accorder, sous prétexte que ces sommes seraient 
utilisées à des fins militaires.

Sur le front politique, Washington a accepté la tenue d’un en­
tretien entre un vétéran de la Maison-Blanche et le ministre des 
Affaires étrangères des rebelles tchétchènes. Washington a ac­
cusé Moscou d’être un «prolificateur d'actifs», guerriers s’entend, 
parce que des armes sont effectivement vendues aux Etats ins­
crits sur la liste des «Etats voyous». Enfin, Bush a refusé la tenue 
d’une rencontre au sommet avec Poutine. En toile de fond, et 
même si cela ne concerne pas directement la Russie mais bien la 
Chine, on se rappellera que Washington fournira des armes de 
pointe à Taiwan.

C’est bien connu: l’histoire ne se répète pas, sauf lorsqu’elle se 
répète... autrement!

struffauttffledevoir.ca
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Critique et vérité
En 1965 (!) Raymond Picard s’attaquait à 

Roland Barthes: ancienne contre nouvelle 
critique.

En 2001 (!) Louis Cornellier s’attaque à Jean 
Forest [Cahier Livres du 24 février 2001]: 
mêmes arguments, ceux des curés de 1965, 
quand fis persistaient à juger de tout à tort et à 
travers. Cornellier pratique une critique d’hu­
meur, et qui plus est de mauvaise humeur: on 
croit rêver!

Son langage est indigne d’un intellectuel: la­
pins interprétatifs, me déplaisent, tombés des 
mains, délirants lapins, vaseuse bouillie, presti­
digitation... Les insultes que dénonçait 
Barthes, très exactement. Sans contenu intel­
lectuel critique. Je n'aime pas, donc ça ne vaut 
rien. Voire, voire!

Raymond Picard reprochait à Roland 
Barthes ses abus, ses aberrations, de dire 
n'importe quoi, le vide, le délirant, le futile de 
ses affirmations, que Barthes fondait comme 
par hasard sur la psychanalyse «ffeudo-laca- 
nienne» et le structuralisme naissant, tout 
comme moi. Picard n’était-il pas lui aussi 
bien réticent devant les prêtres de la nouvelle 
critique? Tout y est, même l’ironie qu’on me 
reproche, dont Barthes affirme déjà la pres­
sante nécessité. Picard n’aime pas le style de 
Barthes? Cornellier n’aime pas le mien. Pour 
quelle «raison»? Mais parce qu’il n’est pas 
dans les cordes de Cornellier !... Je dis: aber­
rant. De la très vieille critique, intolérable 
dans Le Devoir.

On tombe évidemment à bras raccourcis 
sur Freud et Lacan, depuis cent ans. Bien sûr 
on ne se hasarde plus à combattre leur théo­
rie, dont on me fait même compliment, 
quoique tout de même en essayant de la sté­
riliser mine de rien en en ridiculisant les 
conséquences pratiques. Cornellier se mo­
quera donc de cent cinquante pages de 
conséquences en en faisant des gorges 
chaudes, autour d'un Moby Dick ou d’un Big 
Mac extraits de tout contexte, c’est bien là la 
moindre des choses, et devenus ainsi de purs 
projectiles destinés à détruire en confortable 
méconnaissance de cause. Contrairement 
toutefois à ce qui est répété, je ne dis jamais 
n’importe quoi. Ou alors que les analystes 
m'en fassent le reproche, puisqu’ils savent, 
eux, ce dont je parle, et peuvent pour cette 
raison se prononcer sur ma méthode et ses 
applications. Contrairement à Cornellier, qui.

LETTRES
--------+--------

lui, ne sait pas de quoi je parle, et le prouve, 
quoique hélas à mes dépens.

Quand Freud émet une opinion, c’est la 
psychanalyse qui parle. Quand Lévi-Strauss 
parle, l’ethnologie. Et dans le cas d’Einstein, 
la physique. J’écoute, j’apprends, je vis. Mais 
qui est donc Cornellier? Ils ne publient ni 
leur mauvaise humeur, ni leur ignorance. Or 
moi non plus! Mais un quart de siècle d’expé­
rience concrète de la psychanalyse. La théo­
rie, et ses applications à un large corpus. Le 
tout à mes risques intellectuels.

Qu’on m’attaque en m’accusant d’avoir 
trahi la théorie, voilà la seule critique sérieu­
se recevable, puisqu’on fait mine d’en accep­
ter les prémisses. Mais qu’on juge alors de 
sa pertinence de l’intérieur. Le jour où les 
analystes m'accuseront de délirer, je tendrai 
l’oreille à leurs arguments. Et saurai leur ré­
pondre. Mais il est vrai qu’à beaucoup d’in­
tellectuels petits et grands la psychanalyse, 
dans ses applications, fait peur. Et que cette 
peur, ils tentent de l’exorciser en essayant 
de couvrir de ridicule ceux qui la réveillent 
en eux. C’est là basse besogne de petits es­
prits bornés.

Et non la critique que l'on attend du Devoir, 
qui ne devrait certainement pas me reprocher 
la faute imaginaire que j’aurais commise en al­
lant à l'encontre de l’humeur d’un quidam qui 
affiche sans vergogne son ignorance crasse. 
Jean Forest 
Auteur

Réponse de Louis Cornellier
Contrairement à ce que prétend Jean Fo­

rest, je ne suis tombé à bras raccourcis ni sur 
Freud ni sur Lacan. J’ai plutôt exprimé, par 
souci d'honnêteté intellectuelle, mon scepti­
cisme à l'endroit des vertus interprétatives 
de la psychanalyse. Des preuves? Dans la 
chronique qui a fait sortir Forest de ses 
gonds, je me suis livré à un éloge nuancé 
mais franc du Cinéma du bonheur, l’essai du 
très freudien Claude de Fontager. Le 15 mai 
1999, je signais même, dans Le Devoir, une 
critique intitulée «Freud libéré» qui saluait un 
remarquable plaidoyer en faveur de Freud 
écrit par Dominique Scarfone. Ces deux 
livres, toutefois, ne confondaient pas théorie 
freudienne et art de l'interprétation débridée 
fondée sur des jeux de mots douteux.

Piqué au vif. Forest trouve maintenant re­
fuge dans les insultes (le stratagème des dé­
routés, selon Schopenhauer) et les argu­

ments d’autorité: Freud, c’est la psychanaly­
se, Einstein, la physique, et lui, suggère-t-il 
par association très libre, c’est Barthes; 
«mais qui donc est Cornellier?». Maladroite, 
la technique révèle une pensée dogmatique 
imbue d’elle-même. J’ai quant à moi une 
autre conception de la réflexion et du débat 
comme «risques intellectuels».
Louis Cornellier 
Le Devoir

D’une noirceur à l’autre
Au rythme où les lois se multiplient, eh 

bien, je me dis: c’est certain nous serons 
bientôt tous des criminels ou en voie de le 
devenir si on n’y prend garde. Tout se passe 
comme si on ne tirait pas de leçon de l’his­
toire. On recommence sans cesse les 
mêmes erreurs.

Hier, a l’époque de la «grande noirceur», 
c’était l’Eglise qui régnait sur les grands pé­
cheurs que nous étions à coups de condamna­
tions. L’Eglise a refait ses devoirs et nous parle 
maintenant d’amour, mais voilà que c’est main­
tenant au tour de l’Etat de tomber dans le piè­
ge de la répression.

C’est le règne des tribunaux! Si c’est le 
cas, je dis que nous sommes à fabriquer une 
autre «grande noirceur» en suivant le modèle 
américain!

Devons-nous nous inquiéter? C'est certain, 
car les barreaux de prison sont beaucoup plus 
menaçants que ceux du confessionnal du 
temps passé... Et puis, tout ce discours sur la 
«tolérance zéro» nous montre bien qu’on veut 
durcir le ton!

Un exemple: deux bénévoles du Club 
Compassion sont devant les tribunaux pour 
avoir fourni de la marijuana à des malades. 
Coupables de compassion, aux yeux de la loi, 
ils sont des criminels. Comme le remarque 
Brian Myles, dans Le Devoir du 12 mars der­
nier, «il faudra s’affranchir des idées reçues de 
l’Amérique prohibitionniste des années 20. 
Tant et aussi longtemps que le problème des 
drogues sera envisagé sous l’aspect criminel, 
les réformes seront futiles. Il s'agit d’un problè­
me de santé publique. [...] Seule la collectivité 
peut venir a bout d'un régime de l’absurde qui 
criminalise davantage qu’il ne soigne.»

Cela, à condition, bien sûr, que nous soyons 
en démocratie, la vraie!
Rollande Thibodeau 
Sherbrooke, mars 2001

LIBRE OPINION

Lettre aux adultes de Montréal : la violence verbale, on s’en parle
Les signataires sont responsables du dossier de la prévention 
de la violence et parlent au nom de la Commission scolaire 
de Montréal.

ROBERT CADOTTE
Président de la commission pédagogique

ADELINE D’OPÉRA 
. Vice-présidente du comité exécutif

A
 tous les parents, grands-parents, voisins et voisines de Montréal, 
la Commission scolaire de MonU-éal demande aujourd’hui votre 
soutien afin de coordonner nos efforts pour favoriser les com­

portements pacifiques chez nos jeunes.
Vous le savez, la violence a beaucoup augmenté en Amérique du 

Nord depuis une quarantaine d’années. Le sujet occupe régulière­
ment l’actualité, surtout quand un jeune fait preuve d'une violence ex­
trême. Les gens s'interrogent alors sur les causes d'une telle violen­
ce. Souvent, ils cherchent des coupables en pointant du doigt tantôt 
les gouvernements, tantôt les médias, les parents, les enseignants ou 
les directions d'école. Finalement, personne ne bouge... jusqu’au pro­
chain drame médiatisé.

Ces drames spectaculaires occultent cependant une réalité beaucoup 
plus préoccupante, celle de la violence quotidienne à laquelle on s’est 
habitué. Au Canada, le taux de crimes violents a doublé chez les jeunes

de 12 à 17 ans, entre 1986 et 1996. L’exemple vient cependant de haut 
car, selon Statistique Canada, la violence des adultes a été multipliée par 
quatre au cours des 35 dernières années. Le drame, c’est ici qu'il se si­
tue, et pas seulement dans les tragédies spectaculaires.

Devant cette situation, la Commission scolaire de Montréal a déci­
dé d'agir. Ce n’est pas parce que nous sommes pires qu'ailleurs que 
nous entreprenons cette campagne de prévention — nos écoles ne 
sont pas devenues des champs de bataille. Bien au contraire, le Qué­
bec est la province la moins violente et la violence à l’école demeure 
un phénomène isolé. Mais nous estimons que tout le monde doit fai­
re son bout de chemin si nous ne voulons pas nous retrouver dans 
quelques années avec la situation qui sévit aux Etats-Unis. Chacun 
d’entre nous doit cesser de faire l'autruche.

Déjà, de nombreux projets ont été mis sur pied dans les écoles pri- 
maires et secondaires. Ceux-ci visent d'abord le développement d'habi­
letés sociales, l’acquisition de comportements pacifiques, la résolution 
des conflits, la médiation et la coopération. Des projets d’aménagement 
et d'animation de l’environnement intérieur ou extérieur de l’école, par­
ticulièrement dans la cour de recréation, s’inscrivent aussi dans le cadre 
de la prevention de la violence. On organise également des événements 
thématiques, des spectacles, l'animation d'activités et d'ateliers, des se­
maines de prévention de la violence ou la réalisation de collectifs en art 
dans des classes. Enfin, les écoles primaires et secondaires offrent au 
petsonnel des formations et des conférences sur le sujet de même que 
des activités visant à développer, chez les élèves et le personnel, le senti­
ment d’appartenance à l'école.

Il est important que nos jeunes demeurent civilisés même quand 
le professeur n’est pas là et qu'ils sont seuls avec leur conscience. 
Mais, comment convaincre nos jeunes que la violence est intolé­
rable quand, par exemple, les commentateurs de notre sport natio­
nal encouragent la violence pour promouvoir le spectacle et que les 
adultes applaudissent quand une brute agresse un joueur adverse 
talentueux? Comment mettre nos jeunes en garde contre l'influence 
nocive de certains gangs quand on traite les chefs de motards com­
me des vedettes de la télévision? Comment nos jeunes adopteront- 
ils des comportements pacifiques si la télévision les ensevelit sous 
les héros violents, et qu’ils ont déjà vu 8000 meurtres à la télé à 
l’âge de 11 ans?

Nous avons besoin de vous pour aider les professeurs à aider les en­
fants. Nous invitons tous les adultes à porter une attention toute particu­
lière à la violence verbale utilisée par les enfants. La violence physique 
est trop souvent le propre de ceux qui sont incapables de régler leurs 
conflits dans le cadre d’une discussion respectueuse. D est donc impor­
tant de ramener les enfants à l’ordre quand ils utilisent un langage mé­
prisant ou injurieux envers les autres.

Au cours de l’année qui vient nous ferons parvenir aux parents des 
dépliants d'information afin de leur fournir des conseils pratiques pour 
prévenir la violence à la maison et pour soutenir les actions entreprises 
par 1 école. Nous leur suggérons aussi de ne pas se gêner pour parler 
avec le professeur de leur enfant s’ils ne savent pas comment réagir à 
ses comportements violents.

Pour nos enfants, nous disons non à la violence — et vous?
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IDEES
Répliqué à un article de Norman Finkelstein

Le débat sur Punicité de la Shoah
est un faux débat

RKliTERS
Survivant des camps d'extermination nazis d’Auschwitz et de Buchenwald, écrivain de renommée 
mondiale et Prix Nobel de la Paix, Élie Wiesel estime que plus la mémoire d’un Juif est juive, plus 
elle se transcende pour atteindre l’universel.

ELIAS LEVY 
Journaliste à l'hebdomadaire 
The Canadian Jewish News

e Devoir reproduisait dans son 
edition du 12 mars la réplique 
que le politologue américain 
Norman Finkelstein a fait par­
venir au journal Le Monde à la 
suite de la publication d’un 
grand dossier que le réputé 
quotidien français a consacré à 
son livre très controversé. L’in­
dustrie de l'Holocauste (Le Mon­
de du 16 février, pp. 26-27).

Dans l’éditorial qu’il a consa­
cré à L'industrie de l'Holocauste, 

le journal Le Monde explique les raisons qui l'ont inci­
té à publier un dossier sur cet ouvrage qui n'est pas 
sans résonances avec la littérature négationniste. 
Une littérature abjecte qui, depuis la fin des années 
70, s’escrime à démontrer, en vain, que l'Holocauste 
n'est qu’une fable scabreuse inventée de toutes 
pièces par la «miverie» internationale pour légitimer 
la création de l’État d'Israël.

«Ce serait certes céder à la confusion que d'exclure 
sans discussion une voix dissonante en l’assimilant au 
pire discours antisémite. Mais une lecture attentive du 
livre de Finkelstein montre que la rhétorique ici à 
l’œuvre côtoie celle du négationnisme, lui-même né 
dans la mouvance de l'ultra-gauche, où la dénoncia­
tion du Grand Satan américain et du capitalisme 
mondial fait bon ménage avec, un franc antisémitisme 
dissimulé sous la critique de l’État d’Israël. Cette fausse 
dialectique, qui consiste à demander la levée de suppo­
sés tabous dont nous serions les victimes, trompera, hé­
las, une partie du public. D’où notre choix éditorial qui 
est une sorte de mise en garde contre les alibis trom­
peurs d’un nouvel antisémitisme», explique l’équipe 
éditoriale du Monde.

Point de vue partagé par deux historiens réputés, 
spécialistes reconnus du nazisme et du négationnis­
me de la Shoah, interviewés par Le Monde dans le 
cadre de ce dossier.

Pour l’historien Philippe Burrin, auteur de plu­
sieurs essais remarqués sur le nazisme, dont Hitler 
et les Juifs (Seuil, 1989) et Fascisme, nazisme, autori­
tarisme (Seuil, 2000), le livre de Norman Finkelstein 
est un brûlot qui réhabilite les stéréotypes antisé­
mites les plus éculés.

«Certains ouvrages font secouer la tête, celui de Nor­
man Finkelstein est du nombre. Une documentation lé­
gère et utilisée élastiquement, une posture de justicier, 
des accusations répétitives contre les organisations 
juives de New York qui s'enrichiraient sur le dos des 
survivants du génocide et contre l'Etat d’Israël qui se fe­
rait un bouclier de ce même génocide pour étouffer tou­
te critique à l’encontre de sa politique: de valeur scien­
tifique U ne peut être question. Les antisémites, l’extrê­
me droite et toutes les “braves gens” d’Europe irritées 
par la réouverture du dossier des réparations, dans les 
années 1990, pourront faire leur miel d’un texte où re­
surgit le bon vieux mythe de la conspiration juive mon­
diale et qui offre un aliment aux non moins vieux cli­
chés du juif manipulateur et cupide. De la critique por­
tant sur la gestion des réparations à la mise en cause 
de la légitimité de ces réparations, et de la critique vi­
sant l’instrumentalisation de la mémoire du génocide à 
la mise en doute de l’existence de ce génocide, tous les 
glissements sont possibles à partir d’un livre dont l’au­
teur ne devrait pas s’étonner qu’il lui échappe», a expli­
qué au Monde Philippe Burrin.

Pour l’historien Élorent Brayard, grand spécialiste 
du négationnisme de la Shoah, le livre de Norman 
Finkelstein attribue une place prépondérante aux 
thèses mensongères et aux schèmes analytiques ré­
ducteurs ressassés par les négationnistes.

«Finkelstein entretient un rapport double avec le né­
gationnisme. Il lui emprunte son vocabulaire [voyez 
les titres de chapitre de son livre: Ixi capitalisation de 
l’Holocauste, La manipulation de l’Histoire...]», et cette 
proximité sémantique est probablement volontaire, 
participant d’une stratégie bien pesée du scandale. 
Par ailleurs, il adopte sur le sujet une posture «non 
conformiste», à l'américaine. Son maitre, Noam Chom­
sky, en avait déjà fait de même sous prétexte de dé­

fendre la liberté d’expression, mais également du fait 
de sa communauté de vue avec certains membres de 
l’ultragrauche négationniste sur le sionisme — des 
points de vue que reprend peu ou prou Finkelstein... 
Affirmer, comme il le fait, que «la littérature négation­
niste n 'est pas entièrement dénuée d’intérêt» en prenant 
pour exemple David Irving est proprement scanda­
leux. C’est à peu près aussi idiot que de dire que la lit­
térature antisémite n’est «pas entièrement dénuée d’in­
térêt, parce que Céline a écrit Voyage au bout de la 
nuit/...», a déclaré au Monde Florent Brayard.

J’ai recueilli récemment les impressions sur ce 
livre d’une des meilleures spécialistes mondiales de 
la Shoah et de la mémoire des déportés juifs, l'histo- 
rienne Annette Wieviorka. Directrice de recherche 
au Centre National de la Recherche Scientifique — 
CNRS —, Annette Wieviorka, qui a été membre de la 
Commission Mattéoli, une mission d’étude sur la 
spoliation économique des Juifs de France pendant 
la Deuxième Guerre mondiale, créée en 1996 par le 
gouvernement français, est l’auteure de nombreux 
ouvrages sur le génocide juif et sa mémoire, dont Dé­
portation et génocide; Entre la mémoire et l’oubli 
(Plon); L’ère du témoin (Plon) et Auschwitz expliqué à 
ma fille (Seuil).

«Cessons de qualifier de travail historique le livre de 
Norman Finkelstein. Ce livré n’est pas un essai d'His- 
toire mais un pamphlet. Finkelstein adopte les analyses 
de Paul Rassinier, le chef de file du mouvement néga­
tionniste. Ixs deux défendent l’idée saugrenue que la 
Shoah est l’objet d’une escroquerie qui profite à Israël. 
La construction littéraire de Finkelstein, très idéologi- 
sée, est inadmissible sur le plan historiographique», 
soutient Annette Wieviorka.

Par-delà les débats, tout à fait légitimes, sur l’unici­
té de la Shoah, sur les causes et les circonstances du 
génocide, sur la comparaison entre les crimes com­
munistes et les crimes nazis, on voit réapparaître de­
puis quelque temps des propos, des soupçons, des 
insinuations aux relents malsains. Au Québec, l’affai­
re Michaud est un exemple manifeste de ce phéno­
mène délétère.

la thèse de la «singularité de la Shoah» est aujour­
d’hui sur la sellette. On reproche très injustement 
aux Juifs de minimiser l’ampleur et la portée d’ef­

froyables tragédies qui ont décimé plusieurs peuples 
au cours du XX' siècle: les Arméniens, les Tziganes, 
les Cambodgiens, les Rwandais... Pourtant, nom­
breux sont les Juifs qui estiment que la catastrophe 
de la Shoah ne doit pas être uniquement comprise à 
la seule lumière de l’expérience singulière de la 
condition juive mais aussi par le biais de l’expérience 
universelle de la politique contemporaine.

Pour Annette Wieviorka, le débat sur (’unicité de 
la Shoah est un faux débat qui n’a jamais eu lieu 
dans les cénacles d'historiens travaillant sur cette 
question complexe.

«Dans la sphère public, ce débat, qui, à mon avis, est 
un faux débat, a une autre finalité: accuser les Juifs 
d'être obsédés par la Shoah et de rester insensibles aux 
souffrances des autres peuples. Une accusation stupide 
dénuée de fondement. En effet, force est de rappeler que 
des Juifs ont été les bâtisseurs de grands projets huma­
nitaires — Médecins sans frontières, Médecins du 
monde...— qui ont pour mission d’atténuer la détresse 
des plus démunis et des peuples menacés de mort. »

Survivant des camps d’extermination nazis d’Au­
schwitz et de Buchenwald, écrivajn de renommée 
mondiale et Prix Nobel de la Paix, Elie Wiesel m’a li­
vré au cours d’un entretien son point de vue sur cette 
question — entrevue publiée dans l’édition du Cana­
dian Jewish News du 6 mai 1999—.

«L’Holocauste est une tragédie juive aux implications 
universelles. Son universalité réside dans son unicité. 
Toute tentative de la diluer ou de l’extrapoler ne peut 
qu ’en fausser le sens. C’est avant tout en tant que Juif 
que j'évoque cette horrible tragédie. C'est mon devoir. 
En faisant cela, j'incite les autres à se rappeler le drame 
des leurs. La mémoire n ’est pas pour moi un instrument 
d’occlusion et de réduction mais, au contraire, d’ouver­
ture et d'inclusion. Celle-ci ne peut s'enrichir qu’en s’ap­
profondissant. En d’autres termes, plus la mémoire d'un 
Juif est juive, plus elle se transcende pour atteindre l’uni­
versel», m’a confié Élie Wiesel.

Les réflexions de cet illustre humaniste qui mène 
depuis quarante ans un vigoureux combat pour 
vaincre l’indifférence au mal sous toutes ses formes 
devraient être méditées par tous ceux et celles qui 
aujourd’hui exultent en dévorant la littérature fielleu­
se de Norman Finkelstein.

Universités : un appel à la résistance
L’équilibre qui s’était maintenu au cours des trente dernières années 

entre l’université comme institution humaniste et critique 
et l’université comme organisation de type entrepreneurial n’existe plus
JACQUES PELLETIER 

Professeur, département d’Études 
littéraires de l’UQAM

L
article que j’ai publié il y a 
quelque temps dans Le 
Devoir sur le néo-libéralis­
me universitaire n'a guère 
suscité d’échos, ce silence 
signalant aussi à sa manière 

le conformisme et l'apathie qui caracté­
risent ce milieu depuis une décennie. Il 
s’est toutefois attiré une réplique de Be­
noît Godin, chercheur à 1T.N.R.S., dé­
fenseur enthousiaste du cours actuel 
des choses, qui refuse avec vigueur le 
modèle «ancestral et romantique» de 
l’université humaniste et critique que je 
soutenais dans mon texte à travers une 
célébration des études littéraires que 
j’aurais, semble-t-il, hypostasiées com­
me l’aune à partir de laquelle il faudrait 
«évaluer » les universités.

Or, il se trouve que nulle part dans 
mon article je n’ai parlé devaluation 
des universités pas plus que je n'ai

proposé les études littéraires comme 
un modèle à suivre. Ce que j’ai cher­
ché à faire ressortir essentiellement, 
c'est que l’équilibre qui s’était mainte­
nu tant bien que mal au cours des 
trente dernières années entre l’uni­
versité comme institution humaniste 
et critique et l’université comme or­
ganisation de type entrepreneurial 
n'existe plus, qu’il s’est rompu au pro­
fit du second modèle devenu aujour­
d’hui dominant, hégémonique au 
point d’annuler à toutes fins pratiques 
l’ancien régime universitaire.

Cette domination se traduit non 
seulement par l'asservissement de 
cette organisation aux forces écono­
miques et politiques qui régimentent 
le nouvel ordre mondial, elle se carac­
térise aussi par une mutation endogè­
ne radicale dont les dispositifs spéci­
fiques que sont notamment les socié­
tés en commandite, les chaires et les 
salaires hors-taux sont autant d'ex­
pressions. Pris un à un, ces dispositifs 
comportent leur part d'avantages et

d’inconvénients et peuvent faire l’ob­
jet d'appréciations nuancées. Pris glo­
balement. considérés comme des élé­
ments d’un ensemble qui leur donne 
sens, ils révèlent une métamorphose 
totale de l'université qui non seule­
ment se met à la remorque et au ser­
vice d’un marché désormais régi par 
les grandes firmes transnationales 
mais qui devient elle-même une entre­
prise structurée par les principes d’un 
néo-libéralisme qui s’impose dans ce 
milieu comme dans l'ensemble de la 
vie sociale (et dont les «contrats de 
performance» sont sans doute la méta- 
phçre la plus éclatante).

A cette mutation fondamentale, les 
universitaires, malheureusement, ne 
s’opposent guère, s’avérant la plupart 
du temps résignés au nouvel ordre des 
choses ou, comme notre observateur 
de IT.N.R.S., partisans fringants d’un 
système dont ils comptent bien tirer 
profit Or il est possible de s’opposer a 
cet esprit de soumission et aux pra­
tiques qu’il couvre. C'est à ce titre que

j'évoquais le département d’études lit­
téraires de l’UQAM, non pas comme 
modèle d’organisation universitaire 
mais comme exemple de résistance. 
Ce département a fait la preuve qu’on 
peut mettre sur pied des programmes 
d’enseignement et des projets de re­
cherche pertinents à la fois sur le plan 
professionnel et sur le plan social sans 
sacrifier la mission civilisationnelle sé­
culaire de l'institution universitaire aux 
sirènes aussi enchanteresses que 
trompeuses de l’hyper-marché mon­
dial.

On peut et on doit, a mon sens, refu­
ser l’université néo-libérale en bloc et 
en détail, dans son esprit comme dans 
les dispositifs qu’elle s'ingénie à inven­
ter depuis quelques années. Cet esprit 
et ces dispositifs n’impliquent rien de 
moins que la disparition de la mission 
critique traditionnellement, et a juste 
titre, attribuée à cette institution et qui 
en fait un lieu privilégié de réflexion, 
d’échanges et de débats qu’on a intérêt 
plus que jamais à conserver.

S <" r ig c 
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La Conférence

Je donne dos conferences depuis long­
temps. A force d'en donner, je suis devenu 
conférencier, l’as tellement du genre qui 
officie de Buenos Aires à Copenhague Je suis plutôt 

d'une autre e|>oque. du tyiv voyageur île commerce 
roulant de Winneway a Wendake à W olinak à We- 
montachie à Wekwimekong dans ma voiture pleine 
de miettes de muffins, de lasses do cale en carton 
Tim Horions et de boites de livres a vendre

Dartoul où j'aboutis, je me retrouve dans une salle 
où des gens assis me jaugent en attendant que je com­
mence à parler. Je commence à parler en effet. 
Quelques craies dans les mains, un rien de monnaie 
dans les p<x'hes. j'amorce une presentation magistrale 
qui durera au moins sept heures, ixuit-ètre quatorze 
heures. Je gesticule et je barbouille, je postule et je |k>s 
tillonne, je conte et je raconte une assez longue histoi­
re. Celle des D ernières Nations, celle des Amériques, 
en bref toute l’histoire du inonde.
Ce faisant, je dessine au tableau 
une carte, une seule, dessin 
unique qui si- construira à grands 
traits de couleurs durant la jour 
née. A la fin, voici ce que nous aj)- 
pelons un beau gros «barbot».

On comprendra que mes tua 
nières suscitent des commen­
taires. Il est vrai qu’on m’invite 
parfois à ••actualiser» mes presen­
tations en recourant, à l'instar de 
mes contemporains, a la fine |x>in- 
te de la technologie. D’aucuns me 
proposent le Power Point, les 
transparents, les simulations, les 
cartes en 31), les videos et que 
sais-je encore. L’intention est bon 
ne, l’idée est bien mauvaise. Je 
suis un homme vraiment préhis­
torique, il y a quelque chose de 
rupestre dans mes tableaux. Je ne 
fais pas un exposé, je donne une 
représentation. Je ne démontre 
rien, j’intéresse, je dresse un |>or 
trait, j’essaie de faire bonne impression. Pour arriver là 
où je veux, j’ai besoin de mes longueurs de temps, de 
mes brouillards et de mes opacités. Il n'est rien de plus 
frappant qu’un éclair dans l’obscurité. Je m’utilise entiè­
rement, je suis ma propre machine, mon propre pro­
cesseur, je joue de la voix, de la mémoire, du geste et 
de [a craie. Je me salis et je sue.

A l’heure du virtuel, j’éprouve le besoin d’être bien 
réel, avec mes inflexions de voix, mes assurances et 
mes hésitations. Je ne cherche pas à être absolument 
précis, rigoureusement exact. Je ne raconte pas l’I Iis- 
foire, je conte des histoires. L’histoire des Pieds- 
Noirs, Blackfoot, Blackfeet ou Siksikwas, l’histoire 
des Pelletier, des Noël, Dumont, Coulure ou autres 
Métis, des McBride, Mackenzie et autres Half 
breeds, des Bois-Brûlés, des Sangs Mêlés, l’histoire 
du monde en somme, la simple histoire du monde. 
Je fais des liens entre les Chinois et les Arawaks, 
entre l’Europe et les armes à feu, entre l’or et la 
mort, entre l’Acte de Québec et la Convention de la 
Baie-James, entre les Sauvages, les Indiens, les Au­
tochtones, les Canadiens, les Canadiens-Français, les 
Québécois, les Immigrants, les Néo-Canadiens, les 
Néo-Québecois, entre le castor, l’épinette et la 
Banque de Montréal, entre le racisme et la moderni­
té. Je vais de la souche à la brindille, de la racine à la 
pousse de l’année. Je nous avertis de notre propre 
noirceur. Je fais la promotion de notre dignité.

A la fin, j’ai du bleu sur les doigts, de la craie rose 
sur mon habit, des odeurs, des vapeurs, je sors de 
scène complètement fourbu, littéralement vidé tan­
dis que mon public se presse autour du tableau, cer­
tains inconditionnels allant jusqu’à prendre mon 
«barbot» en photo. J’éprouve la joie des comédiens, 
ma conférence est une représentation, mon emploi 
du temps épuisant, une tournée. Iz1 succès est pal­
pable, les applaudissements nourris. Je tiens pour 
certain, après toutes ces années, que la technologie 
n’ajouterait rien à mes conférences. Elle les appauvri­
rait au lieu de les enrichir. Car il se peut qu’en ces 
matières, la précision soit une mauvaise alliée. Je me 
méfie des histoires présentées sous le couvert de 
l’objectivité, des affaires propres trop bien emballées.

Nous errons à force d’objectivité, de principes impri­
més, de cibles, d’objectifs. la translucidité est le reflet 
de notre superficialité, le ixtle reflet de l’écran nous dé­
tourne de la profondeur des choses. Nous cherchons la 
darté à tout prix, au moyen des outils, au détriment de 
notre hutnanité. A la fin, voilà que nous prenons la lan­
terne pour la vérité. L’Histoire est un immense 
désordre qui se tient Nous ne pouvons quand même 
lias la reproduire dans sa perfection, sur deux colonnes. 
Ce qui est humain appartient a l’humain et il est bon de 
nous traiter comme tel. Power Point est extraordinaire. 
Mais attention au virus de l’intelligence artificielle, lit 
représentation [tarfaile endort le cerveau.

Quand on me téléphone pour que je donne une 
conférence, on me demande invariablement de quels 
outils — écran, ordinateur, projecteur, etc.—j’aurai be­
soin. Et invariablement je réponds que j’ai juste besoin 
d’un tableau et de quelques craies de couleur. Ah oui, 
un café quand j’arriverai. Un bon vieux café froid dans 
un verre en polystyrène. Avant de commencer à [tarler.

Partout 
où j’aboutis, 

je me 
retrouve 

dans
une sidle où 

des gens 
assis

me jaugent 
en attendant 

que
je commence 

à parler

Ëcrivez-nous!
lœ Devoir se fait un plaisir de publier dans cette page 
les commentaires et les analyses de ses lecteurs et 
lectrices. Etant donné l’abondance de courrier, nous 
vous demandons de limiter votre contribution à 8(MX) 
caractères (y compris les espaces), ou 1100 mots. In­
utile de nous téléphoner pour assurer le suivi de 
votre envoi: si le texte est retenu, nous prendrons 
contact avec son auteur. Nous vous encourageons à 
utiliser le courriel (redactùmflledevoir.am) ou un autre 
support électronique, mais dans tous les cas, n’ou­
bliez pas d’indiquer vos coordonnées complètes, y 
compris votre numéro de téléphone.
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ACTUALITES
La puce 

antiviolence 
est en service

PRESSE CANADIENNE

Ottawa — Il n’y aura désormais plus lieu de cher­
cher nerveusement la télécommande lorsque 
défileront au petit écran des scènes trop osées pour 

les marmots.
les télédiffuseurs et câblodistributeurs du pays 

ont en effet commencé ce mois-ci a encoder leur pro­
grammation de façon à ce qu’elle puisse être filtrée 
par la puce antiviolence — la V-chip chez nos voisins 
du Canada anglais —, un dispositif intégré ou ajouté 
au téléviseur.

L’écran tourne au noir dès que la puce détecte un 
code de classification — invisible pour les téléspecta­
teurs — indiquant que l’émission ou le passage en 
cours comporte des dialogues grossiers, des scènes 
violentes ou érotiques.

Le système de classification analysé par la puce 
est le même que les télédiffuseurs utilisent déjà: il va 
de la cote C pour les émissions destinées aux enfants 
de huit ans et plus à la cote 18 ans et plus pour la pro­
grammation réservée aux adultes.

Mis au point par le Groupe d’action sur la violence 
à la télévision et approuvé par le CRTC, ce système 
de classification s’applique aux émissions et dessins 
animés pour enfants, aux films, téléromans, télésé­
ries et émissions de télévérité.

LORAIN
SUITE DE LA PAGE I

Douce revanche pour Jean-Luc Mongrain dont Le 
Grand Journal de 17h à TQS a dépassé cette année 
ses rivaux dans les cotes d’écoute, au grand déses­
poir de TVA. Faut-il rappeler que M. Mongrain avait 
été un abonné des prix MétroStar dans les années 
90, alors qu’il officiait justement à TVA? En fait le Mé­
troStar d’hier est le 1? de Jean-lue Mongrain depuis 
1988, performance inégalée.

Animé hier soir par Gilles Latulippe et diffusé sur 
les ondes de TVA, le Gala MétroStar a connu un suc­
cès sans précédent pour sa Dr édition puisque envi­
ron 1,1 million de bulletins de vote ont été recueillis 
en prévision de ce gala, la plus forte récolte à ce jour.

Contrairement au Gala des Prix Gémeaux de 
l’automne où des jurés formés de représentants de 
l’industrie choisissent les lauréats, dans le cas du 
MétroStar c'est le public qui vote. Les bulletins de 
vote sont distribués dans tous les magasins Métro 
du Québec ainsi que dans plusieurs journaux et 
magazines.

Véronique Cloutier a enfin reçu le trophée qu’elle 
attendait puisque, pour la première fois, elle a été dé­
clarée pai' le public meilleure animatrice dans la caté­
gorie «émission de variétés/magazines 
culturels/talk-show», pour sa Fureur bien sur.

Dans la catégorie animation en affaires publiques 
pas de surprise: Jocelyne Cazin, de J.E., a complété 
son tour de chapeau, remportant son troisième MG 
troStar de suite dans cette catégorie.

L’animateur des Mordus à TVA, André Robitaille, a 
fait la même chose dans la catégorie animateur 
d’émission de jeux, lui aussi pour la troisième année 
de suite.

Dans la catégorie artiste dans une émission d’hu­
mour c’est Michel Barette qui s’est distingué. Guy 
Mongrain a reçu le prix dans la catégorie émission 
de services alors que dans la catégorie émission jeu­
nesse la tradition s’est maintenue avec Hugo Saint- 
Cyr dans Watatatow (Radio-Canada), qui reçoit ce 
prix pour la cinquième année de suite!
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REUTERS

LES DEUX fils de Chung Ju-yung, à droite, ainsi que des proches pleurent dans leurs habits traditionnels la mort de leur père, président fondateur du 
groupe Hyundai. Le président de la Corée du Nord, Kim Jong-ll a envoyé quatre représentants aux funérailles, un précédent dans les relations entre les 
deux pays. Hyundai avait financé un projet d’écotourisme en Corée du Nord qui a favorisé le rapprochement en cours.

COUP E N BREF

SUITE DE LA PAGE 1

La rencontre des ministres de l’En­
vironnement de jeudi et vendredi doit 
porter sur des enjeux écologiques 
non dévoilés, en rapport avec le Som­
met des Amériques à la mi-avril. On 
se rappellera que le débat sur la mise 
en place d’un autre traité de libre- 
échange, l'ALENA, avait donné lieu à 
la signature d’un traité subsidiaire sur 
l’environnement.

Profitant de la venue à Montréal de 
ses collègues des trois Amériques, le 
ministre Anderson a élaboré une stra­
tégie pour une autre négociation inter- 
nationale, celle portant sur la mise en 
vigueur du traité de Kyoto sur la ré­
duction des GES. Les signataires de 
Kyoto doivent se rencontrer à Bonn 
en juillet pour sortir de l’impasse sur­
venue à la rencontre de La Haye, l’au­
tomne dernier, causée notamment par 
la question des «puits» de gaz à effet 
de serre.

L’Europe et une bonne partie des 
pays africains refusent de permettre un 
recours illimité aux «puits» de GES 
pour capter par la végétation forestière 
ou agricole le carbone libéré dans l’at­
mosphère au lieu d’empêcher son rejet 
à la source des activités industrielles ou 
personnelles. Les Etats-Unis, le Japon, 
l’Australie, le Canada et certains pays 
d’Amérique latine réclamaient de leur 
côté un marché de «crédits» de GES, 
qui permettr;üt à un pays comme le Ca­
nada ou les Etats-Unis de réduire leurs 
émissions en finançant dans des pays 
en voie de développement le retour de 
terres agricoles à la forêt ou en proté­
geant des forêts matures. Une récente 
étude internationale évalue que les en­
treprises réduiraient ainsi de moitié le 
coût de leurs réductions de GES.

Plusieurs pays d’Afrique s’opposent 
à la généralisation des puits comme 
moyens d’atteindre les objectifs de ré­
duction de GES parce que les indus­
triels vont préférer cette méthode peu 
coûteuse plutôt que de faire profiter 
ces pays des transferts de technolo­
gies, comme les équiper en solaire, en 
éolien ou d’usines moins polluantes.

Les pays invités par le Canada à si­

gner la «Déclaration de Montréal» en 
faveur des puits de GES sont le Belize, 
la Bolivie, le Chili, la Colombie, le Co£- 
ta Rica, la République dominicaine, l’E­
quateur, le Salvador, le Guatemala, le 
Honduras, le Mexique, le Nicaragua, 
Panama, le Paraguay et l’Uruguay.

Selon le projet de Déclaration obte­
nu par Greenpeace, les projets de fo­
resterie et d’utilisation des sols pour 
capter des GES doivent faire partie du 
«Mécanisme de développement 
propre» en négociation à Bonn cet été.

On reconnaîtrait ainsi comme «puits» 
toute mesure qui empêche la destruc­
tion de forêts matures au profit de l’agri­
culture ou qui substituerait la biomasse 
agricole ou forestière à des énergies 
fossiles. La liste pourrait aussi englober 
des mesures indirectes comme la res­
tauration de forêts coupées ou tout ce 
qui pourrait intensifier le captage des 
GES par des techniques plus perfor­
mantes en agriculture et en foresterie. 
Le projet de Déclaration reconnaît ce­
pendant que ces «puits» n'ont qu’une ef­
ficacité temporaire et que le carbone 
capté par les arbres est relâché durant 
les incendies ou par la transformation 
du bois en produits de consommation 
appelés à se biodégrader.

Le projet de Déclaration affirme 
que les puits de GES constituent «un 
complément important aux efforts des 
pays industrialisés pour réduire leurs 
émissions de GES, attribuables aux 
énergies fossiles et à la production de ci­
ment et, à ce titre, constituent une solu­
tion aux changements climatiques». Le 
texte précise que le recours aux puits 
de GES pourrait avoir pour effet béné­
fique supplémentaire de «préserver da­
vantage la biodiversité des pays en cau­
se. de mieux combattre la désertification 
et les sécheresses, de préserver la qualité 
des eaux, d’améliorer la qualité de l'air, 
de prévenir l’érosion des sols, d’accéder 
plus rapidement à une agriculture et 
une foresterie durable et à des transferts 
technologiques plus importants»

La Déclaration ajoute que le troisiè­
me et récent rapport du Groupe inter­
gouvememental d'experts sur le cli­
mat (GIEC) reconnaissait la possibilité 
d'en arriver à une comptabilité serrée

des impacts de ces «puits» sur le cli­
mat, dont il reconnaît l'efficacité tem­
poraire sans toutefois ignorer les diffi­
cultés méthodologiques.

Réagissant au projet de Déclaration 
découvert par Greenpeace, son porte- 
parole, Steven Guilbeault, qualifiait la 
manœuvre canadienne de «déplorable» 
parce quelle tente par un «coup de for­
ce des Amériques de mettre les pays eu­
ropéens devant un fait accompli» en 
tentant du coup de scinder en deux 
blocs opposés les pays en voie de dé­
veloppement.

Le Canada, ajoute-t-il, fait «la sale 
job à la place des Américains, qui ne se­
ront pas là sauf moralement, en élargis­
sant l’appui à leurs positions en vue de 
la rencontre de Bonn en juillet» alors 
que les signataires du Protocole de 
Kyoto vont tenter de sortir de l’impas­
se de La Haye.

«Le principal perdant sera l’Afrique», 
ajoute Steven Guilbeault, parce que les 
industriels nord-américains vont avoir 
tendance à les favoriser dans le nou­
veau cadre de la ZLEA

Le recours aux puits de GES dans 
un marché de «crédits» d’émissions 
pourrait être plus acceptable, recon­
naît avec réticences le porte-parole de 
Greenpeace, s’il se limitait à un petit 
pourcentage des réductions natio­
nales pour ne pas éluder la nécessité 
de réductions à la source des GES. 
D’autre part dit-il, il faudrait mettre en 
place un système de comptabilité des 
GES qui soit «symétrique», c’est-à-dire 
où on comptabilise les mêmes fac­
teurs dans la colonne des gains et des 
pertes.

Les pourparlers en cours ne vont 
pas dans ce sens, dit-il. Les Nord-amé­
ricains proposent qu’une forêt soit ré­
putée intouchée s’il lui reste 30 % de 
son couvert, ce qui ferait qu’on ne 
comptabiliserait pas dans les émis­
sions celles liées à la biodégradation 
des arbres formant 70 % de la coupe. 
Mais les efforts de replantation ouvri­
raient la voie à des crédits pour la por­
tion de 70 % ainsi coupée... En som­
me. le système comptabiliserait es­
sentiellement les gains, et moins les 
pertes.
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accommodants et dont les centres dé­
cisionnels sont de plus en plus éloi­
gnés. Les gourous de la nouvelle éco­
nomie peuvent bien se gargariser «de 
l'implication accrue des employés dans 
la gestion des entreprises», il s'avère, en 
fait, que la plupart des changements 
organisationnels sont purement et sim­
plement imposés aux employés et 
qu’ils se traduisent essentiellement par 
une augmentation de leur charge de 
travail et par une diminution de leur sé­
curité d'emploi.

«Ces bouleversements fragilisent les 
liens entre les membres des syndicats. 
constate Christian Lévesque. Ils com­
promettent leur solidarité et favorisent 
une désaffection.»

1x1 remontée
«Mais si la mondialisation constitue 

une forte contrainte pour les syndicats, 
elle présente aussi des occasions. » Le ma­
nège entame sa lente remontée.

«On doit d'abord comprendre que les 
nouveaux systèmes de production, qui re­
posent sur des concepts comme le 'juste à 
temps" (just in time) et l’idée d'interdé­
pendance, sont très fragiles», dit-il. Il cite 
l'exemple de cette usine en grève qui a 
récemment bloqué à elle seule toute la
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chaîne de production d’un grand de 
l’automobile.

Il rapporte également que les em­
ployeurs se rendent de plus en plus 
compte que c'est une chose de décréter 
un changement organisationnel, mais 
que c'en est une autre de le voir mis en 
pratique et qu’à ce chapitre, rien ne vaut 
la collaboration des syndicats. Quant à 
la désaffection des membres à l’égard 
de leur organisation syndicale, il serait 
finalement plus juste de parler d’un plus 
grand sens critique de leur part qui ne 
les amène pas nécessairement à se dé­
solidariser lorsque cela compte.

D’autre part, si les nouvelles tech­
nologies ont permis aux entreprises 
d’étendre leurs activités à différents 
pays, elles ouvrent également la por­
te à de nouvelles alliances avec des 
syndicats étrangers ou des ONG au 
niveau local et international. Chris­
tian Lévesque cite l’exemple des tra­
vailleurs d’usines Volvo de différents 
pays qui se sont rencontrés à Qué­
bec, l’an dernier, pour discuter de 
stratégies communes. Il raconte un 
autre cas où un syndicat mexicain, 
qui avait l’habitude de négocier ses 
conventions collectives en deux se­
maines, a forcé son employeur à res­
ter assis à la table de négociation pen­
dant deux mois et demi à la suite d’un

programme d’échanges avec des ho­
mologues canadiens et américains 
qui lui avait notamment permis de 
prendre connaissance d’informations 
que lui cachait l’entreprise.

En fait, dit le spécialiste qui dirige, 
avec un collègue de l’Université Laval, 
Gregor Murray, un groupe de re­
cherche sur la question, la place qui 
sera réservée aux syndicats dans 
l’avenir dépendra largement de leur 
capacité de développer trois types de 
ressources: une première s'avère, 
comme depuis les tout débuts du syn­
dicalisme, encore et toujours la solida­
rité entre les membres d’une entrepri­
se; la seconde, plus nouvelle celle-là, 
se révèle être les solidarités externes 
avec d’autres syndicats et d’autres or­
ganisations; la troisième, et peut-être 
la plus importante, serait la capacité 
d'adopter une position proactive sus­
ceptible de stimuler le sentiment d'ap­
partenance des membres et de ne pas 
être toujours à la remorque des initia­
tives de l'employeur.

•Les syndicats ne sont pas condam­
nés à perdre de l'influence avec la 
mondialisation, conclut Christian Lé­
vesque. Mais, pour conserver leur 
place, il leur faudra développer plus 
d'efforts et de ressources qu'aupara- 
vant.»

Un système contre 
la fièvre aphteuse
Winnipeg (PC) — Grâce à un nouveau 
système d’identification du cheptel bo­
vin mis en place en janvier, le Canada 
est probablement en meilleure posture 
que les États-Unis pour endiguer toute 
épizootie de fièvre aphteuse, estime 
l’Agence canadienne d’identification du 
bétail. Le Canada avait aboli ce pro­
gramme en 1985, la dernière crise de 
fièvre aphteuse remontant à 1952. Il 
faudrait trois ans aux Américains pour 
mettre au point un tel système, lequel 
recourt à l’étiquetage et aux codes- 
barres pour identifier chaque bête. «Ils 
n’ont pas une infrastructure nationale 
semblable à celle que nous avons au Ca­
nada et qui leur permette de réagir aussi 
vite», affirme Julie Stitt, directrice gé­
nérale de l’agence. Bien que les nou­
velles étiquettes ne soient disponibles 
que depuis quelques mois au Canada, 
Mme Stitt estime qu’on a identifié la 
moitié des quatre millions de têtes que 
compte le cheptel bovin.
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Alors que de nombreux Autrichiens 
sont inquiets de l’élargissement de 
l'Union européenne à l'est, le FPO culti­
ve leur peur en leur répétant que l’arri­
vée de centaines de milliers de ressor­
tissants de ces pays menace leurs em­
plois, ainsi que leur identité culturelle.

Cette campagne a choqué à l’étran­
ger et plusieurs hommes politiques 
d’ailleurs sont venus soutenir les so­
ciaux-démocrates contre le FPO, à 
l’image du nouveau maire socialiste de 
Paris, Bertrand Delanoë.

Hélène Partik-Pable, tête de liste du 
FPOe de Jôrg Haider, a attribué cette 
défaite aux critiques qu’a suscitées cet­
te stratégie xénophobe.

«La raison... c’est la campagne in­
croyablement malveillante contre le 
FPOe», a-t-elle déclaré à la télévision na­
tionale.

Elle a assuré que ce mauvais résultat 
n’aurait «pas d’incidence pour le gouver­
nement fédéral», où son parti, a-t-elle 
dit, fait un bon travail.

Plus d’un million de personnes, un 
cinquième de l’électorat autrichien, 
étaient appelées à élire le maire et le 
conseil municipal et provincial.

Pour l'extrême droite de Jôrg Haider, 
le scrutin avait valeur de test national.

Depuis que ce parti populiste, qui se 
veut défenseur des petites gens, est en­
tré au gouvernement, il applique une 
poljtique d’austérité impopulaire.

A Vienne, où il avait recueilli près de 
28 % des voix aux municipales de 19%, 
il était tombé au début de Tannée à 18 % 
des intentions de vote.

Jôrg Haider est alors «monté» de la 
province méridionale de Carinthie qu’il 
gouverne, pour prendre en mains la 
campagne à Vienne.

«Cette élection montre que l'antisémi­
tisme n'a pas sa place dans cette ville. Je 
suis très heureux que le FPOe ait perdu 
aussi nettement», a déclaré le tète de lis­
te des Verts, Christoph Chorherr.

Jôrg Haider n'avait pas encore réagi 
hier soir. Il avait auparavant fixé a un 
score inférieur à 20 % le «seuil de la dou­
leur» pour son parti.

Lors des précédents revers électo­
raux de son parti, il avait dénoncé l’atti­
tude hostile de certains des dirigeants 
conservateurs qui n’ont jamais montré 
d’enthousiasme pour cette alliance 
avec un parti controversé.

Il avait même menacé de se retirer 
de la coalition, une menace qu’il n’a 
plus brandie depuis.
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